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AVANT-PROPOS 

La Note d'Information vise à informer trimestriellement le public sur les décisions des organes de
l'Union, la situation monétaire de l'UMOA, les interventions de la BCEAO, l'évolution des prix, les faits
marquants de la vie économique et politique des Etats de l'Union, ainsi que sur les textes
réglementant l'activité bancaire et financière approuvés au cours de la période.

La Banque Centrale accueillera favorablement toutes les observations et suggestions susceptibles
d'améliorer la qualité et la présentation des informations contenues dans la présente publication.

Le Directeur de Publication
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SITUATION ECONOMIQUE ET MONETAIRE DE L'UMOA
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SITUATION MONETAIRE DE L'UNION AU 31 MARS 2010
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Le présent chapitre analyse la situation
monétaire dans l'Union à fin mars 2010. Elle est
structurée autour des quatre parties ci-après :

�Environnement économique et financier
de l'Union ;

�Evolution des agrégats monétaires ; 

�Marchés financier et monétaire ; 

� Mise en œuvre de la politique monétaire. 

I - ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE   
ET FINANCIER DE L'UNION 

Les Etats membres de l'Union ont évolué, au
cours du premier trimestre 2010, dans un
environnement international marqué par la
consolidation de la vigueur de l'activité
économique, notamment dans les pays
émergents, et une reprise plus modérée dans
les économies industrialisées.

Cette reprise à l'échelle mondiale
accompagnée d'une amélioration des
conditions financières est, en partie,
imputable aux mesures exceptionnelles de
relance monétaire et budgétaire en cours
dans de nombreux pays.

Aux Etats-Unis, l'activité économique a été
soutenue au premier trimestre 2010 par la
vigueur de la demande intérieure qui a porté
le taux de croissance du PIB à 0,8% en
variation trimestrielle, contre 1,4% le trimestre
précédent. Le Japon a enregistré au premier
trimestre 2010 des signes tangibles d'une
reprise de la croissance avec une progression
de 1,2% de son PIB en variation trimestrielle,
contre 1,0% le trimestre précédent. Après
s'être stabilisé au quatrième trimestre 2009, le
PIB de la Zone euro a progressé de 0,2% en
rythme trimestriel au premier trimestre 2010, en
liaison avec les bonnes performances du
secteur industriel.

La croissance économique dans les pays
émergents, notamment ceux d'Asie, est
demeurée relativement soutenue. L’économie

chinoise a progressé, au premier trimestre 2010,
à un taux annualisé de 11,9 % supérieur aux
attentes. Cette croissance a été alimentée
tant par la demande intérieure que par la
demande extérieure.

Les perspectives de croissance de l'économie
mondiale à court terme, publiées par le FMI,
laissent entrevoir une nette amélioration en
2010, avec un taux de croissance de
l'économie mondiale estimé à 4,2% contre -
1,1% en 2009.

L'évolution des cours des matières premières
sur les marchés internationaux au cours du
premier trimestre 2010 traduit la confirmation
de la reprise de l'activité économique à
l'échelle mondiale. En effet, l'indice des prix
des produits énergétiques, calculé par le FMI, a
enregistré, en moyenne sur le trimestre, une
hausse de 4,0%. Soutenu par le raffermissement
de la demande mondiale, l'indice des prix des
matières premières non énergétiques a, pour
sa part, progressé de 5,5%. L'indice des prix des
matières premières d'origine agricole et celui
des métaux ont également connu une
tendance haussière, avec respectivement
14,2% et 6,3% de croissance.

Les cours des produits de base exportés par les
Etats membres de l'Union se sont, dans le
sillage des autres matières premières,
maintenus dans une tendance haussière, à
l'exception de ceux du café et du cacao qui
ont enregistré un léger repli.

Soutenus par la vigueur de la demande
mondiale, singulièrement celle des industries
textiles des pays émergents, les cours du
coton ont crû de 6,6%. Ceux des huiles
végétales, notamment l'huile de palme et le
palmiste, se sont fortement raffermis,
enregistrant des hausses respectivement de
10,3% et 19,4%. Les cotations du caoutchouc
ont progressé de 30,0%, en raison de la
vigueur de la demande de l'industrie chinoise
d'automobile. Les cours de la noix de cajou
sont, pour leur part, ressortis quasiment
stables. En revanche, ceux du cacao et du
café se sont repliés de 3,4% et 3,9% durant la
période sous revue.



D'un trimestre à l'autre, les cours de l'once d'or
sont demeurés quasi-stables, affichant toutefois
un niveau supérieur à 1.100 dollars l'once, en
raison de la faiblesse du dollar et du bas niveau
des taux d'intérêt. Ceux de l'uranium ont
enregistré un repli de 6,7%.

Les taux d'inflation demeurent relativement
faibles à l'échelle mondiale. Dans la Zone euro,
la hausse de l'Indice des Prix à la
Consommation Harmonisé (IPCH) s'est établie,
en glissement annuel, à 1,4% à fin mars 2010
contre 0,9% à fin décembre 2009. Le Japon a
enregistré, en glissement annuel, un taux
d'inflation de -1,1% à fin mars 2010, après celui
de -1,7% à fin décembre 2009. Aux Etats-Unis, le
taux d'inflation, en glissement annuel, s'est situé
à 2,3%, contre 2,7% à fin décembre 2009.

Dans un contexte caractérisé par une inflation
modérée et une fragilité de la reprise
économique, les principales banques centrales
des pays industrialisés ont poursuivi leur
politique de soutien à la croissance, en
maintenant leurs taux directeurs à des niveaux
relativement bas. Ainsi, aux Etats-Unis, la
Réserve Fédérale américaine (FED) a laissé
inchangée la marge de fluctuation de l'objectif
de taux des fonds fédéraux dans la fourchette
de 0% à 0,25%. Dans la Zone euro, la Banque
Centrale Européenne (BCE) a également
maintenu inchangés ses taux directeurs aux
niveaux en vigueur depuis mai 2009. Le taux
minimum de soumission aux opérations
principales de refinancement, ainsi que ceux
de la facilité de prêt marginal et de la facilité
de dépôt sont demeurés respectivement à
1,00%, 1,75% et 0,25%. 

Toutefois, à la faveur de l’amélioration continue
des conditions financières sur les marchés, la
plupart des banques centrales ont entamé un
processus de sortie des mécanismes
exceptionnels d’octroi de liquidités et des
facilités de crédit qu’elles avaient instaurés
durant la phase d'aggravation de la crise
financière internationale.

Sur le marché des changes, la crise budgétaire
de la Grèce et ses répercussions ont affecté
l'euro qui s'est déprécié au cours du premier
trimestre 2010 par rapport aux principales
devises, notamment le dollar des Etats-Unis.
Ainsi, la monnaie européenne est passée de
1,4406 dollar pour un euro à fin décembre 2009
à 1,3479 dollar à fin mars 2010. 

Au sein de l'Union Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA), l'activité économique
a été globalement bien orientée au cours du
premier trimestre 2010.

Selon les résultats de l'enquête de conjoncture
réalisée par la Banque Centrale, le premier
trimestre 2010 a connu une nette accélération
de la progression de l'activité industrielle dans
l'Union. En effet, l'indice de la production
industrielle a enregistré, d'un trimestre à l'autre,
une hausse de 10,3%, après celle de 4,1%
réalisée au quatrième trimestre 2009. En
glissement annuel, l'indice de la production
industrielle au premier trimestre 2010 s'est inscrit
en hausse de 2,8%, contre une progression de
0,8% observée au trimestre précédent. Cette
accélération de la production industrielle, en
glissement annuel, est principalement
imputable à la bonne tenue du secteur des
industries extractives et de la branche
électricité, eau et gaz, ainsi qu'au rebond
enregistré durant le trimestre au niveau des
industries manufacturières.

L'activité dans le secteur tertiaire, appréciée à
travers l'évolution de l'indice du chiffre
d'affaires dans le commerce de détail, s'est
améliorée par rapport au trimestre précédent.
L'indice du chiffre d'affaires, en moyenne sur le
premier trimestre 2010, s'est accrue de 1,8% par
rapport à la même période de 2009 après une
baisse de 2,1% un trimestre plus tôt. Cette
situation résulte des effets de la bonne tenue
du commerce de produits alimentaires et
pétroliers, atténuée par la baisse des ventes de
véhicules automobiles et motocycles neufs,
ainsi que de celle des produits textiles.

Les dernières estimations de croissance
réalisées par les services officiels des Etats
membres indiquent un taux de croissance du
PIB réel de l'Union pour 2009 de 2,8%, contre des
projections initiales de 4,7% et des réalisations
de 3,8% en 2008. Pour l'année 2010, le taux de
croissance est projeté à 3,6%.

L'évolution du niveau général des prix à la
consommation en rythme annuel en mars 2010
traduit une rupture avec la tendance à la
baisse observée depuis le mois de juillet 2009.
En effet, le taux d'inflation, mesuré par la
variation de l'Indice Harmonisé des Prix à la
Consommation (IHPC), s'est établi, en
glissement annuel, à 0,1% à fin mars 2010 contre
-1,8% à fin décembre 2009. Cette remontée
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des prix dans l'Union résulte principalement de
la composante « Alimentation » qui, avec une
contribution de 0,2 point de pourcentage, est
la principale source de la hausse des prix. En
effet, une progression des prix des légumes et
du sucre a été observée dans la plupart des
pays. Outre la composante « Alimentation »,
une hausse des prix des produits pétroliers, ainsi
qu'un renchérissement du gaz au Bénin et au
Sénégal ont contribué à la hausse des prix.

En perspective, l'orientation haussière de
l'inflation devrait se poursuivre au deuxième
trimestre 2010. A fin décembre 2010, le taux
d'inflation en glissement annuel dans l'Union est
projeté à 2,5%. Le taux d'inflation, en moyenne
annuelle dans l'UEMOA, s'établirait à 1,2% en
2010 contre 1,1% en 2009.

La disparité des taux d'inflation dans les pays de
l'UEMOA s'est atténuée à fin mars 2010. En effet,
l'écart-type des taux d'inflation, en glissement
annuel, est passé de 2,3 points de pourcentage
à fin décembre 2009 à 1,5 point à fin mars 2010.

A fin mars 2010, les taux d'inflation les plus
élevés, en glissement annuel, sont observés au
Mali (2,5%) et au Bénin (2,0%). Ces évolutions
s'expliquent par la hausse plus importante des
prix des carburants au Bénin (44,3% pour
l'essence et 44,0% pour le gazole) et la hausse
sensible du prix du sucre au Mali (35,9%). La plus
forte baisse des prix a été enregistrée au Niger
où les prix des céréales à fin mars 2010 restent
inférieurs de 10,1% à leurs niveaux de la même
période de l’année 2009, en dépit d'une
remontée depuis le début de l'année 2010.
Dans les autres pays de l'Union, le taux
d'inflation s'est établi à 1,8% au Burkina, -0,5% en
Côte d'Ivoire, -0,3% en Guinée-Bissau, -0,5% au
Sénégal et à 0,2% au Togo.

Le différentiel d'inflation vis-à-vis de ses
principaux pays partenaires est demeuré

favorable à l'UEMOA. Il est ressorti à 1,3 point de
pourcentage à fin mars 2010 par rapport à la
Zone euro, contre 1,6 point à la fin du trimestre
précédent. Le différentiel d'inflation, en
glissement annuel, vis-à-vis des pays
environnants est également favorable à
l'UEMOA. Il se situe à 13,2 points de
pourcentage vis-à-vis du Ghana et 11,7 points
à l'égard du Nigeria, contre respectivement
17,8 points et 13,8 points à fin décembre 2009. 

L'exécution des opérations financières des
Etats au cours du premier trimestre 2010 est
marquée par une atténuation des déficits
publics, en relation avec la mise en œuvre de
mesures visant une gestion prudente et
maîtrisée des dépenses courantes et
d'investissement. Par ailleurs, les contraintes
financières ont été atténuées par le niveau
relativement important des dons reçus des
partenaires au développement, en soutien aux
programmes économiques exécutés par les
pays de l'Union.

II - EVOLUTION DES AGREGATS  
MONETAIRES 

La situation monétaire de l'Union à fin mars
2010, comparée à celle à fin décembre 2009,
est caractérisée par une hausse de la masse
monétaire, induite par la dégradation de la
position nette des Gouvernements. Les avoirs
extérieurs nets ont, pour leur part, enregistré un
recul. Les interventions globales de la BCEAO se
sont également inscrites en baisse durant le
trimestre sous revue.

2.1 - La masse monétaire 

La masse monétaire a progressé de 1,2%, pour
s'établir à 10.778,5 milliards à fin mars 2010,
après une hausse de 10,9% le trimestre
précédent. A la même période de l'année
précédente, un recul de 0,5% avait été
enregistré. Cette évolution de la masse
monétaire traduit une hausse des dépôts en
banques, la circulation fiduciaire ayant
enregistré un repli.

En glissement annuel, la masse monétaire a
augmenté de 16,2% à fin mars 2010, après 14,2%
à fin décembre 2009 et 10,2% à fin septembre
2009. La base monétaire a, pour sa part,
enregistré une hausse de 18,4% contre 14,8% en
décembre 2009.
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2.1.1 - Les dépôts

Les dépôts se sont consolidés de 3,7% au
premier trimestre 2010 pour s'établir à 7.814,4
milliards à fin mars 2010. Cette évolution traduit
une hausse modérée, en comparaison avec la
progression de 7,1% enregistrée le trimestre
précédent. A la même période de 2009, les
dépôts s'étaient accrus de 1,0%. Les
augmentations les plus importantes ont
concerné la Côte d'Ivoire (121,7 milliards), le
Burkina (105,4 milliards), le Sénégal (53,0
milliards) et le Togo (44,1 milliards).

En glissement annuel, le rythme de croissance
des dépôts s'est accéléré, se fixant à 18,1% à fin
mars 2010, contre 15,0% à fin décembre 2009. 

2.1.2 - La circulation fiduciaire

La circulation fiduciaire a enregistré durant le
trimestre une contraction saisonnière de 4,9%
pour s'établir à 2.964,1 milliards à fin mars 2010.
A la même période de l'année 2009, elle s'était
également repliée de 4,2%.

En glissement annuel, la circulation fiduciaire
est ressortie en hausse de 11,5% à fin mars 2010,
après la progression de 12,3% à fin décembre
2009 et 6,7% observée à fin septembre 2009.

2.2 - Les contreparties de la masse monétaire

L'accroissement de la liquidité globale durant
les trois premiers mois de 2010 est attribuable à
l'augmentation du crédit intérieur dont l'impact
a été atténué par la baisse des avoirs extérieurs
nets. L'accroissement du crédit intérieur est lié à
la dégradation de la position nette débitrice
des Gouvernements.

2.2.1 - Les avoirs extérieurs nets

Les avoirs extérieurs nets des institutions
monétaires se sont repliés de 76,3 milliards pour
s'établir à 5.220,9 milliards à fin mars 2010, après
une hausse de 730,5 milliards le trimestre
précédent. A la même période de l'année
2009, la position extérieure nette des institutions
monétaires avait enregistré un recul de 121,0
milliards.

Cette évolution résulte de la contraction de
97,2 milliards des avoirs extérieurs nets de la
Banque Centrale atténuée par le renforcement
de 20,9 milliards de la position extérieure nette
des banques.

Le repli des avoirs extérieurs nets de la BCEAO
est essentiellement lié à la baisse de 56,3
milliards des réserves de change, dont l'impact
a été renforcé par un accroissement de 40,9
milliards des engagements extérieurs. Le retrait
des avoirs extérieurs bruts résulte essentiellement
du solde net négatif des transferts exécutés
avec l'extérieur via le canal de la BCEAO (-119,6
milliards). 

La consolidation de la position extérieure nette
des banques traduit un renforcement des
dépôts et cautions auprès des correspondants
extérieurs.

En glissement annuel, les avoirs extérieurs nets
des institutions monétaires se sont accrus de
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12,6% à fin mars 2010, après une hausse de
11,3% un trimestre plus tôt. 

2.2.2 - Le crédit intérieur

Durant le premier trimestre de l'année 2010,
l'encours du crédit intérieur s'est accru de 3,0%,
après une hausse de 7,6% enregistrée le
trimestre précédent. Cette évolution est
imputable à la dégradation de la position nette
débitrice des Gouvernements vis-à-vis du
système bancaire dans un contexte de repli
des crédits à l'économie. 

2.2.2.1 - Les crédits à l'économie

L'encours des crédits à l'économie a baissé de
1,8% sur le trimestre, pour ressortir à 6.003,6
milliards à fin mars 2010. L'évolution observée
résulte essentiellement du repli de 116,4 milliards
des crédits ordinaires, consécutivement aux
remboursements des avances de trésorerie et
prêts en faveur des entreprises opérant dans les
secteurs de l'agro-industrie et des
télécommunications.

Pour leur part, les crédits de campagne ont
enregistré un accroissement de 4,1 milliards sur
le trimestre sous revue. A la même période de
l'année 2009, la hausse des concours de cette
nature était de 28,2 milliards. 

En rythme annuel, le taux de croissance des
concours à l'économie s'est établi à 7,1% à fin
mars 2010, après 8,7% à fin décembre 2009,
poursuivant la décélération du rythme de
progression des concours bancaires entamée
depuis octobre 2008. 

Le taux net de dégradation du portefeuille des
banques de l'Union s'est situé à 8,1% à fin mars
2010, contre 7,4% à fin décembre 2009.

2.2.2.2 - La position nette des Gouvernements 
(PNG)

Au cours du premier trimestre 2010, la position
nette débitrice des Gouvernements vis-à-vis
des institutions monétaires s'est dégradée de
328,7 milliards, en liaison avec les concours
consentis par les banques aux Etats membres
(163,3 milliards) et la baisse des dépôts publics
auprès de l'Institut d'émission (161,3 milliards).
La dégradation a concerné tous les pays,
particulièrement la Côte d'Ivoire (60,8 milliards),
le Burkina (43,8 milliards) et le Sénégal (28,6
milliards).

D'une année à l'autre, la position nette des
Gouvernements s'est détériorée de 762,2
milliards à fin mars 2010, du fait principalement
de la hausse de 420,4 milliards des emprunts
auprès des banques, des tirages sur le FMI pour
un montant net de 180,8 milliards, ainsi que de
l'utilisation des concours de la BCEAO adossés
aux allocations de DTS.

2.3 - Les interventions de la Banque Centrale 

Les interventions globales de la Banque
Centrale ont reculé de 91,6 milliards durant le
trimestre, en liaison avec la baisse de 87,6
milliards des refinancements en faveur des
banques et établissements financiers et de 4,0
milliards des concours aux Trésors nationaux.
Elles se sont ainsi situées à 952,9 milliards, au 31
mars 2010, dont 705,7 milliards au titre des
concours aux Trésors et 247,2 milliards au titre
des concours aux banques et établissements
financiers.

Les concours consolidés se sont repliés de 4,0
milliards, à la suite des remboursements
effectués par le Burkina, le Mali, le Sénégal et le
Togo. En revanche la Côte d'Ivoire, la Guinée-
Bissau et le Niger n'ont pas honoré leurs
engagements au titre des échéances dues
pour la période sous revue.

Le cumul des engagements échus et non
honorés s'est élevé au 31 mars 2010 à 116,4
milliards dont 101,8 milliards pour la Côte
d'Ivoire, 0,4 milliard pour la Guinée-Bissau et 14,2
milliards pour le Niger.

Le repli de 87,6 milliards des concours aux
établissements de crédit au cours du premier
trimestre est imputable à la baisse de 89,8
milliards des concours accordés sur les
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guichets des adjudications. Pour leur part, les
refinancements en faveur des établissements
de crédit sur les guichets de la pension se sont
accrus de 2,2 milliards.

Le repli des concours aux établissements de
crédit est intervenu dans un contexte marqué
par une incidence positive des facteurs
autonomes de la liquidité sur leur trésorerie, en
liaison avec le retour des billets aux guichets
des banques, après les fêtes de fin d'année,
qui avait induit une forte hausse de la
circulation fiduciaire. 

III - MARCHES FINANCIER  
ET MONETAIRE 

Le marché des titres publics est demeuré
animé. En effet, le montant cumulé des bons
et obligations du Trésor, émis durant le
trimestre, est ressorti à 403,3 milliards. 

Dix émissions de bons du Trésor d'un montant
global de 350,6 milliards ont été enregistrées
contre 284,1 milliards durant le trimestre
précédent. Ces opérations ont concerné le
Bénin (une émission de 30,6 milliards sur douze
mois), le Burkina (deux émissions d'un montant
cumulé de 30,4 milliards sur trois mois), la Côte
d'Ivoire (six émissions d'un montant cumulé de
258,3 milliards dont trois sur un mois, deux sur
trois mois et une sur douze mois) et le Sénégal
(une émission de 31,3 milliards sur trois mois).
Les taux moyens pondérés de ces opérations
se sont établis à 5,74% pour le Bénin, 5,17% et
4,79% pour le Burkina et 5,07% pour le Sénégal.
Pour la Côte d'Ivoire, le taux moyen pondéré
des opérations à un mois s'est situé dans une
fourchette allant de 5,26% à 5,82%, avec une
moyenne de 5,60%. Les opérations à trois mois
se sont soldées par des taux moyens de 5,02%
et 4,82% et celle à douze mois par un taux de
6,42%. 
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Globalement, les taux moyens pondérés des
bons du Trésor se sont détendus durant le
premier trimestre 2010. Ils se sont élevés à
5,49%, après s’être établi à 6,50% et 6,63%
respectivement aux quatrième et troisième
trimestres 2009.

Les émissions d'obligations ont été effectuées
par les Trésors de Côte d'Ivoire et du Togo pour
des montants respectifs de 35,6 milliards et
17,1 milliards  au taux de 7,00% sur sept ans.

Durant le trimestre, les tombées d'échéances
sur le marché des titres publics de l'Union se
sont élevées à 206,8 milliards, contre 211,0
milliards le trimestre précédent. A fin mars
2010, les encours des bons et obligations du
Trésor sont ressortis respectivement à 603,3
milliards et 827,1 milliards.

Les indices de la Bourse Régionale des Valeurs
Mobilières (BRVM) ont été orientés à la hausse
durant le premier trimestre 2010. En effet,



Le maintien à un niveau élevé des montants
offerts par la BCEAO sur le guichet des appels
d'offres hebdomadaires d'injection de
liquidités, au cours du premier trimestre 2010, a
contribué à la poursuite de la détente globale
des taux interbancaires à une semaine,
amorcée depuis le début du dernier trimestre
2009. En effet, les taux interbancaires à une
semaine se sont fixés à 3,33% en mars 2010,
contre 3,52% en janvier 2010 et 3,87% en
décembre 2009. Les taux d'intérêt moyens
pondérés hebdomadaires du marché
monétaire ont évolué dans un intervalle allant
de 3,2544% à 3,2933%, contre une plage allant
de 3,2584% à 3,3149% le trimestre précédent. 

Par ailleurs, la BCEAO a poursuivi l'organisation
des adjudications au taux fixe de 3,65% et à
montants illimités sur le guichet des appels
d'offres à un mois, en vue de couvrir les besoins
de plus longue maturité des banques, dans un
contexte marqué par une atténuation des
tensions inflationnistes. 

l'indice BRVM10 et l'indice BRVM composite se
sont fixés, au 31 mars 2010, respectivement à
163,03 points et 143,11 points, contre 143,60
points et 132,05 points au 31 décembre 2009.
Le regain des indices est dû à la hausse quasi
généralisée des cours des titres.

La capitalisation boursière totale du marché
s'est inscrite en hausse de 7,7%, ressortant à
3.588,3 milliards à fin mars 2010, après la
hausse de 1,1% observée le trimestre
précédent. Cette évolution est imputable à la
hausse de 10,2% de la capitalisation boursière
des actions qui s'est établie à 3.093,6 milliards
à fin mars 2010. Cette hausse a été atténuée
par la baisse de 5,5% de la capitalisation du
marché des obligations ressortie à 494,7
milliards à fin mars 2010, en raison de la
radiation de la cote de lignes arrivées à
échéance.

Sur le marché interbancaire, les taux moyens
sur le compartiment à une semaine,
compartiment le plus actif, ont poursuivi leur
détente, en ressortant à 3,33% en mars 2010
contre 3,87% en décembre 2009, en relation
avec les actions menées par la Banque
Centrale sur les guichets des appels d'offres
d'injection de liquidités.

IV – MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE
MONETAIRE 

4.1 – Politique des taux d'intérêt 

4.1.1 – Taux directeurs de la BCEAO   

Au cours du premier trimestre 2010, la BCEAO
a maintenu inchangés ses taux directeurs en
relation avec l'évolution favorable de
l'inflation. Le taux de pension et celui de
l'escompte sont demeurés fixés à leurs niveaux
en vigueur depuis le 16 juin 2009, soit
respectivement à 4,25% et 6,25%.

4.1.2 – Politique d’open market

Durant le premier trimestre 2010, la conduite de
la politique monétaire a été marquée par la
poursuite des interventions de la BCEAO sur le
marché monétaire. La Banque Centrale a ainsi
organisé douze (12) opérations hebdomadaires
d'injection de liquidités. 
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4.2 – Réserves obligatoires

Aucune modification n'a été apportée au
dispositif des réserves obligatoires applicables
aux banques de l'Union au cours du trimestre
sous revue.

L’examen de la mise en œuvre du dispositif des
réserves obligatoires sur l’ensemble de la
période fait ressortir une capacité globalement
suffisante des banques à constituer les
réserves obligatoires. Pour un niveau de
réserves requises de 492,4 milliards pour la
période de constitution prenant fin le 15 mars
2010, les réserves effectivement constituées
ont atteint 1.121,3 milliards. Ainsi, les réserves
libres se sont situées à 628,9 milliards, contre
417,0 milliards pour la période échue le 15
décembre 2009. 

CONCLUSION

L'évolution de l'activité économique à
l'échelle mondiale traduit la confirmation de
sortie de la récession qui avait paralysé
l'économie mondiale depuis 2008. Cette
amélioration s'est ressentie favorablement sur
le niveau de l'activité dans les Etats membres
de l'Union au premier trimestre 2010, avec des

perspectives de croissance de 3,6% du PIB réel
en 2010 contre 2,8% en 2009. 

En rupture avec la tendance à la baisse
observée depuis le mois de juillet 2009,
l'évolution du niveau général des prix, en
rythme annuel au mois de mars 2010, traduit
une hausse imputable à la composante
« alimentation » et, dans une moindre mesure,
aux produits pétroliers et au gaz dans certains
pays. En perspective, l'orientation haussière de
l'inflation devrait se poursuivre au deuxième
trimestre 2010. Cependant, le taux d'inflation
devrait rester, en moyene annuelle, en deçà
de l'objectif de 2% au maximum retenu dans le
cadre du programme monétaire pour l'année
2010. 

Sur le plan monétaire, la liquidité globale s'est
renforcée, en liaison notamment avec la
dégradation de la position nette des
Gouvernements. La liquidité bancaire s'est
également accrue dans le prolongement de
la tendance observée le trimestre précédent. 

L'analyse de la conjoncture économique,
monétaire et financière de la période a
conduit la Banque Centrale à maintenir
inchangés ses taux directeurs à leurs niveaux
en vigueur depuis le 16 juin 2009.
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EVOLUTION DES PRIX A LA CONSOMMATION DANS LES ETATS MEMBRES
DE L'UEMOA A FIN MARS 2010 ET PERSPECTIVES  

Le présent chapitre analyse l'évolution des prix
à la consommation dans l’Union Economique
et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) à fin
mars 2010 et les perspectives sur l'ensemble de
l'année 2010.

I - EVOLUTION DES PRIX A LA CONSOM-  
MATION DANS LES ETATS MEMBRES
DE L’UEMOA A FIN MARS 2010

Cette section analyse la tendance globale de
l'évolution des prix à fin mars 2010, l'inflation
selon ses principales composantes, la disparité
des taux d'inflation dans l'Union, ainsi que le
différentiel d'inflation entre l'UEMOA et ses
principaux partenaires commerciaux.

Le niveau général des prix à la consommation
en rythme annuel est ressorti en hausse à fin
mars 2010, en rupture avec la baisse observée
depuis le mois de juillet 2009. En effet, le taux
d'inflation s'est établi, en glissement annuel, à
0,1% en mars 2010, contre -0,7% à fin février
2010 et -1,8% à fin décembre 2009. 

La remontée des prix dans l'Union à fin mars
2010 résulte principalement de la progression
en variation annuelle des prix des légumes, du
sucre et des produits pétroliers dans la plupart
des pays, ainsi que du renchérissement du gaz
au Bénin et au Sénégal.

Les composantes « Alimentation », « Logement »
et « Restaurants et hôtels » (cf. Annexe 3) sont
les sources de la hausse des prix. La contribution
de la fonction « Alimentation » est ressortie à 0,2
point de pourcentage à fin mars 2010, en
rapport avec le renchérissement des légumes
frais, et la progression du prix du sucre, induite
par les tensions sur les cours mondiaux. En dépit
d'une remontée depuis janvier 2010, les prix des
céréales en mars 2010 sont restés inférieurs à
leurs niveaux de la même période de 2009. La
baisse des prix des céréales s'est atténuée,
passant de 8,0% à fin décembre 2009 à 5,2% à
fin mars 2010.

Les rubriques « Logement » et « Restaurants et
hôtels » ont contribué chacune à hauteur de 0,1
point de pourcentage à la hausse des prix.
L'évolution de la fonction « Logement » est liée
au renchérissement du pétrole lampant et du
gaz, en rapport avec la progression des cours
mondiaux du pétrole brut et du gaz. Elle est due
également au relèvement des tarifs de
l'électricité observé en Côte d'Ivoire en janvier
2010. La progression de la rubrique « Restaurants
et hôtels » résulte essentiellement de la hausse
des prix des boissons gazeuses au Burkina et en
Côte d'Ivoire.
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La fonction « Communication », avec une
contribution de -0,3 point de pourcentage, en
liaison avec la baisse en rythme annuel de 29,8%
du coût des communications téléphoniques en
Côte d'Ivoire, a atténué la hausse de l'inflation. 

L'analyse de l'évolution de l'inflation selon
l'origine géographique des biens et services
montre que la hausse du taux d'inflation est due
aux prix des produits locaux. La progression des
prix s'est située à 0,5% à fin mars 2010 pour les
biens et services locaux, en rapport avec le
renchérissement des denrées alimentaires,
notamment les légumes. En revanche, les prix
des produits importés ont enregistré un repli de
1,1% à fin mars 2010, contre une diminution de
3,3% à fin décembre 2009, en rapport
notamment avec la diminution en rythme
annuel des prix du riz importé. 

Les composantes « Produits locaux » et « Produits
importés » ont contribué respectivement à
hauteur de 0,4 point et -0,3 point de
pourcentage à l'inflation, en glissement annuel,
à fin mars 2010.

La décomposition de l'indice des prix selon la
nature des produits (biens ou services) indique
une progression des prix des biens, contre un
repli de ceux des services. La hausse des prix des
biens est ressortie à 0,7% à fin mars 2010, contre
une baisse de 2,2% à fin décembre 2009, en
liaison notamment avec le renchérissement des
carburants et des produits alimentaires. La
diminution en glissement annuel des prix des
services s'est établie à 1,2% à fin mars 2010
contre un repli de 0,8% en décembre 2009, en
rapport essentiellement avec la baisse du coût
des communications téléphoniques en Côte
d'Ivoire. 

Les prix des services et des biens ont contribué
respectivement à hauteur de -0,4 point et 0,5
point de pourcentage à l'inflation en glissement
annuel à fin mars 2010. 

Les tensions inflationnistes au niveau de
« l'énergie » sont persistantes depuis le début de
l'année. Les prix de la rubrique « énergie » sont
ressortis en progression de 3,8% à fin mars 2010,
en rapport avec le renchérissement en rythme
annuel de 6,6% des produits pétroliers, induit

par la remontée des cours du pétrole brut
observée sur la période récente. En effet, la
variation en glissement annuel des cours
mondiaux du pétrole brut exprimés en francs
CFA a atteint 55,9% à fin décembre 2009 et
60,2% à fin mars 2010. 

Le taux d'inflation sous-jacente communautaire,
mesuré par l'évolution de l'indice des prix hors
produits frais et énergie, est demeuré négatif. En
glissement annuel, il s’est établi à -0,6% à fin
mars 2010, ressortant stable par rapport à son
niveau de décembre 2009. 

L'écart d'inflation vis-à-vis de ses principaux
partenaires est demeuré favorable à l'UEMOA.
Dans la Zone euro, le taux d'inflation en
glissement annuel est ressorti à 1,4% à fin mars
2010 contre 0,9% à fin février 2010. Ainsi, l'Union
a enregistré un différentiel d'inflation en
glissement annuel favorable à l'égard de la
Zone euro de 1,3 point de pourcentage à fin
mars 2010 contre 2,7 points à fin décembre
2009.

Le différentiel d'inflation en glissement annuel
est également favorable à l'UEMOA à fin mars
2010 vis-à-vis des pays environnants. Il se situe à
13,2 points de pourcentage vis-à-vis du Ghana
et 11,7 points à l'égard du Nigeria, contre
respectivement 17,8 points et 13,8 points à fin
décembre 2009.

La disparité des taux d'inflation dans les pays
de l'UEMOA s'est atténuée à fin mars 2010. En
effet, l'écart-type des taux d'inflation en
glissement annuel est passé de 2,3 points de
pourcentage à fin décembre 2009 à 1,5 point
à fin mars 2010. 

Les taux d'inflation en glissement annuel à fin
mars 2010 les plus élevés sont observés au Mali
(2,5%) et au Bénin (2,0%). Ces évolutions
s’expliquent par une hausse plus sensible des
prix des carburants au Bénin (32,9% pour
l'essence et 41,3% pour le gazole) et du sucre
au Mali (35,9%). La plus forte baisse des prix a
été enregistrée au Niger où les prix des céréales
à fin mars 2010 restent inférieurs de 10,1% aux
niveaux atteints à la même période de 2009, en
dépit d'une remontée depuis le début de
l'année 2010.
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II – PERSPECTIVES D'INFLATION 

L'évolution de l'inflation en 2010 sera déterminée
en grande partie par le mouvement des prix des
produits céréaliers, en rapport avec les résultats
des campagnes agricoles 2009/2010 et
2010/2011. Elle sera également liée à la
tendance des cours mondiaux du baril de
pétrole brut, au niveau de l'inflation dans les pays
partenaires, à l'évolution des prix des produits
alimentaires importés, ainsi qu'à l'orientation du
taux de change du dollar par rapport à l'euro.

Sur la base des hypothèses retenues pour ces
différents facteurs (cf. Annexe I), l'orientation
haussière de l'inflation devrait se poursuivre au
deuxième trimestre 2010. Le taux d'inflation en

glissement annuel se situerait à 0,4% à fin avril
2010, 0,5% à fin mai 2010 et 1,7% en juin 2010, en
rapport notamment avec les anticipations de
hausse des prix des céréales et des carburants,
ayant des effets induits sur les prix des autres
biens et services.

A fin décembre 2010, le taux d'inflation en
glissement annuel dans l'Union est projeté à
2,5%. Il se situerait dans un intervalle allant de
1,5% à 3,2%, en tenant compte des scénarios sur
l'évolution des prix du pétrole en 2010.

Le taux d’inflation, en moyenne annuelle dans
l'UEMOA, s'établirait à 1,2% en 2010 contre 1,1%
en 2009. Il ressortirait à 0,6% dans le scénario
optimiste et à 1,6% dans le scénario pessimiste. 
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Les prévisions d'inflation en 2010 sont basées sur les principales hypothèses ci-après : 

- une production vivrière de la campagne agricole 2009/2010 dans l'Union, en baisse  par
rapport à la campagne précédente. En effet, selon les dernières estimations disponibles, la
production céréalière de la campagne pour l'UEMOA serait en repli de 5,5% par rapport à la
campagne 2008/2009. La campagne agricole 2010/2011 est projetée en hausse par rapport
à celle de 2009/2010 (environ 3,0%). Sur cette base, les prix des céréales locales dans l'Union
devraient augmenter de façon continue jusqu'en août 2010 et baisser à partir du mois de
septembre 2010, avec les premières récoltes dans la plupart des pays ; 

- un cours du baril de pétrole brut à 85 dollars en moyenne en 2010 contre 63,35 dollars en
2009. Cette hypothèse repose sur les anticipations d'une reprise de la croissance, notamment
dans les pays développés et ceux émergents. Ce niveau projeté des cours du pétrole brut
induirait une hausse des prix à la pompe des carburants dans l'UEMOA. Pour tenir compte
des incertitudes et de la volatilité des cours du pétrole, un scénario optimiste et un scénario
pessimiste ont été retenus correspondant respectivement à un cours moyen du baril en 2010
à 80 dollars et 90 dollars ;

- un cours moyen de l'euro de 1,37 dollar en 2010 contre 1,39 dollar en 2009, dans le
prolongement de la tendance observée au premier trimestre 2010. Cette dépréciation de
l'euro vis-à-vis du dollar en 2010 interviendrait dans un contexte marqué par une reprise plus
rapide de l'activité aux Etats-Unis par rapport à la Zone euro (taux de croissance du PIB de
3,1% aux Etats-Unis contre 1,0% dans la Zone euro) et par la crise en Grèce. 

- une remontée des prix des produits alimentaires importés, notamment ceux du riz et du sucre.
En effet, la hausse des cours du riz, induite notamment par la baisse de la production et les
restrictions à l'exportation observées en Inde et en Thaïlande, ainsi que la flambée de ceux
du sucre résultant d'une diminution de la production, en particulier, en Inde et au Brésil,
pourraient se répercuter sur les prix domestiques de ces denrées ;

- la hausse du prix en moyenne dans la Zone euro, principal partenaire commercial de l'Union,
est prévue à 1,1% en 2010 contre 0,3% en 2009

ANNEXE I :  HYPOTHESES DE PROJECTION DE L'INFLATION EN 2010
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INFORMATIONS GENERALES
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COMMUNIQUE DE PRESSE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA BCEAO
(Dakar, le 20 juin 2010)

Le Conseil d'Administration de la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(BCEAO) s'est réuni, le dimanche 20 juin 2010,
dans les locaux du Siège de la BCEAO, à Dakar,
en République du Sénégal, sous la présidence
de Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY,
Gouverneur de la Banque Centrale, son
Président statutaire. 

Le Conseil, examinant la situation économique,
financière et monétaire de l'Union Monétaire
Ouest Africaine (UMOA) au 31 mars 2010, a
constaté que l'inflation reste modérée dans
l'Union et se situe en deçà de l'objectif de 2 %
au maximum, arrêté dans le programme
monétaire pour l'année 2010. En effet, le niveau
général des prix s'est accru, en glissement
annuel, de 0,1 % à fin mars 2010 et est attendu
en hausse à 1,7 % à fin juin 2010. 

Les Administrateurs ont également noté que le
taux de croissance du Produit Intérieur Brut
projeté pour l'année 2010, bien que supérieur à
celui réalisé en 2009, reste faible. Les dernières
prévisions situent la croissance économique à
3,6 % en 2010, après 2,8 % en 2009. Les
perspectives de croissance pourraient être
affectées, notamment par la persistance de
l'insuffisance de l'offre d'énergie électrique
dans certains pays. 

Les membres du Conseil ont, à cet égard,
relevé avec satisfaction l'orientation imprimée
par la Banque Centrale à la politique
monétaire qui est de nature à assurer les
conditions d'un financement accru et sain de
l'activité économique. 

Le Conseil a examiné et approuvé les comptes
de la Banque Centrale arrêtés au 31 décembre
2009. Il a félicité le Gouverneur de la Banque
Centrale pour les résultats obtenus dans un
contexte marqué par la crise financière et la
baisse des taux de rémunération des
placements à l'échelle internationale. 

Procédant à la revue à mi-parcours des
directives de politique de la monnaie et du
crédit pour l'année 2010, les Administrateurs ont

recommandé au Conseil des Ministres, le
maintien des objectifs d'avoirs extérieurs nets
arrêtés pour les Etats membres de l'Union en
septembre 2009. 

Les Administrateurs ont pris acte de l'état de
mise en œuvre des décisions du séminaire sur la
définition d'un cadre stratégique pour la
maîtrise de l'inflation et la relance de la
production agricole, tenu le 27 juin 2008 à
Dakar. Ils ont recommandé l'accélération de la
mise en œuvre du programme de relance de
la production agricole, afin de réduire la
dépendance alimentaire de l'Union.

Les membres du Conseil ont également
examiné des propositions visant à l'élaboration
d'un plan d'action et d'un programme de
renforcement de la production statistique dans
l'Union. A cet égard, ils ont recommandé au
Conseil des Ministres l'adoption des mesures
identifiées dans ce cadre. 

Les Administrateurs ont procédé à une analyse
des leçons qui peuvent être tirées de la crise de
la dette publique grecque pour les Etats
membres de l'Union. Ils ont, à cet effet, relevé
l'intérêt pour les Etats de l'Union de l'amélioration
de la gouvernance économique, à travers
notamment le renforcement de la discipline
budgétaire, une meilleure coordination des
politiques économiques, une transparence et
une crédibilité accrues du cadre de
surveillance multilatérale.

Le Conseil a été informé de l'état
d'avancement des travaux du Comité Régional
chargé de l'amélioration du fonctionnement du
marché des titres publics. Il a pris note de l'état
des relations entre les pays membres de l'Union
et le Fonds Monétaire International, caractérisé
par la mise en œuvre par la quasi-totalité des
Etats membres de programmes économiques
et financiers appuyés par les partenaires au
développement. 

Les Administrateurs ont également été informés
des activités des Cellules Nationales de
Traitement des Informations Financières
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(CENTIF) pour le premier trimestre 2010, de la
situation du rapatriement du produit des
recettes d'exportation pour l'année 2009. Ils ont,
en outre, pris connaissance des rapports des
Présidents des Comités Nationaux du Crédit
pour le premier trimestre 2010 et de la situation
des institutions de microfinance dans l'Union. 

Les membres du Conseil d'Administration
tiennent à exprimer, aux Autorités et au peuple

sénégalais, leurs remerciements pour l'accueil
chaleureux et fraternel qui leur a été réservé
durant leur séjour. 

Fait à Dakar, le 20 juin 2010 

Le Président du Conseil d'Administration 

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY 

42 Note d’information - 2e trimestre 2010



43Note d’information - 2e trimestre 2010

COMMUNIQUE DE PRESSE DU CONSEIL DES MINISTRES DE L’UNION
(Dakar, le 21 juin 2010)

Le Conseil des Ministres de l'Union Economique
et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) s'est
réuni en session ordinaire, le lundi 21 juin 2010,
dans les locaux du Siège de la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(BCEAO) à Dakar, en République du Sénégal,
sous la présidence de Monsieur José Mário VAZ,
Ministre des Finances de la République de
Guinée-Bissau, son Président en exercice. 

Ont également pris part à ces travaux, Monsieur
Soumaïla CISSE, Président de la Commission de
l'UEMOA, Monsieur Philippe-Henri DACOURY-
TABLEY, Gouverneur de la BCEAO, Monsieur
Abdoulaye BIO-TCHANE, Président de la
Banque Ouest Africaine de Développement
(BOAD), et Monsieur Léné SEBGO, Président du
Conseil Régional de l'Epargne Publique et des
Marchés Financiers (CREPMF).

Au titre de la BCEAO, le Conseil, après examen
de la situation monétaire, économique et
financière, a relevé l'évolution modérée de
l'inflation dans l'Union, qui se situe en deçà de
l'objectif de 2,0% au maximum arrêté pour
l'année 2010. Les Ministres ont cependant
appelé à la vigilance, en raison du risque de
renchérissement des produits alimentaires et
énergétiques.

Les Ministres ont noté que le taux de croissance
économique attendu dans l'Union en 2010
demeure faible. A cet égard, ils ont demandé
l'accélération des travaux en cours, en vue de
l'élaboration et de la mise en œuvre d'un plan
d'actions pour le renforcement de la croissance
des économies de l'UEMOA.

Dans ce contexte, les Ministres ont salué
l'orientation imprimée par la Banque Centrale à
la politique monétaire en maintenant les
conditions d'un financement accru et sain de
l'activité économique. 

Après examen de la réalisation à mi-parcours
des objectifs de politique de la monnaie et du
crédit pour l'année 2010, le Conseil a décidé
de maintenir les objectifs d'avoirs extérieurs nets
initialement arrêtés pour chacun des Etats
membres. 

Le Conseil a en outre procédé à l'affectation
du résultat financier de la Banque Centrale
pour l'exercice 2009 et à la nomination des
représentants de cinq Etats membres de l'Union
au Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA. 

Après examen des propositions visant
l'élaboration d'un plan d'actions et d'un
programme de renforcement de la production
statistique dans l'Union, les Ministres ont décidé
de la mise en place d'un Comité Régional de la
Statistique (CRS), cadre de concertation pour
la production d'informations statistiques
exhaustives, fiables et harmonisées. Ils ont
recommandé aux Etats membres
l'accroissement des crédits budgétaires alloués
aux structures nationales chargées de la
statistique. 

Examinant l'état de la mise en œuvre des
décisions du séminaire ministériel sur la définition
d'un cadre stratégique pour la maîtrise de
l'inflation et la relance de la production
agricole, tenu le 27 juin 2008 à Dakar, le Conseil
a recommandé l'accélération de l'exécution
des actions entreprises par les Etats membres,
en vue de réduire la dépendance alimentaire
de l'Union.

Le Conseil a par ailleurs pris acte des leçons qui
peuvent être tirées de la crise de la dette
publique grecque pour les Etats de l'Union. A cet
effet, il a demandé aux Organes et Institutions
communautaires d'approfondir les réflexions
pour la définition de mesures appropriées, en
vue d'améliorer le fonctionnement et de
renforcer la viabilité de l'Union Economique et
Monétaire Ouest africaine.

Au titre du CREPMF, le Conseil des Ministres de
l'UMOA a approuvé les états financiers du
Conseil Régional, arrêtés au 31 décembre 2009,
qui ont été certifiés par la Cour des Comptes de
l'UEMOA. 

Le Conseil a par ailleurs été informé de
l'évolution des activités du marché financier
régional au cours du premier trimestre 2010,
ainsi que de la désignation du CREPMF par ses
pairs, lors de la réunion tenue le 25 mai 2010 à



Bruxelles, à la présidence de l'Institut
Francophone de la Régulation Financière
(IFREFI) pour un mandat de deux ans. 

Au titre de la BOAD, le Conseil a pris
connaissance des différents dossiers concernant
notamment l'audit de gestion de la Banque
Ouest Africaine de Développement, l'état de
recouvrement des créances sur prêts de la
BOAD au 31 mai 2010, le bilan des réalisations à
mi-parcours des prévisions financières de
l'exercice, l'état d'avancement du projet de
développement du marché financier de
l'UEMOA et la situation des ressources du Fonds
de bonification de la BOAD.

Au titre de la Commission de l'UEMOA, le Conseil
a, dans le cadre de la surveillance multilatérale,
examiné la situation économique et financière
des économies de l'Union en 2009 et les
perspectives qui en ressortent en 2010. De cet
examen, il apparaît que les conditions d'une
croissance économique forte et durable ne
sont pas encore réunies dans l'Union et que les
risques de dérapage budgétaire persistent.
Partant de ces constats et pour favoriser le
respect des critères de convergence, le Conseil
des Ministres a formulé une recommandation
relative aux orientations de politiques
économiques, proposées au titre de l'année
2011, qui s'articule autour de la promotion d'une
croissance économique forte et durable et la
poursuite de l'assainissement des finances
publiques.

Le Conseil a également adopté un projet de
Décision portant modalités de mise en œuvre
du programme d'appui technique et financier
de l'UEMOA à la Guinée-Bissau. Ce programme,
conçu pour une période de trois (3) ans, vise à
améliorer les performances économiques,
financières et sociales de la Guinée-Bissau. Il
traduit la solidarité des Etats membres de l'Union
envers un pays frère et constitue un signal
politique à l'endroit des partenaires au
développement.

En outre, le Conseil a adopté un projet de
Règlement portant Schéma d'harmonisation
des activités d'Accréditation, de Certification,
de normalisation et de Métrologie dans
l'UEMOA. Ce Règlement qui abroge et
remplace le Règlement n° 01/2005/CM/UEMOA
du 4 juillet 2005 vise à faciliter la mise en œuvre
dudit Schéma, notamment par la clarification
des rôles des acteurs communautaires de la
qualité et l'opérationnalisation des structures
régionales. L'adoption de ce Règlement traduit

la volonté des Autorités de l'Union de gérer les
questions relatives à la qualité au niveau
communautaire, dans le cadre de la
construction du marché régional et de la
protection des consommateurs. 

Le Conseil des Ministres a par ailleurs adopté un
Règlement portant modification de l'annexe
au Règlement n° 08/2007/CM/UEMOA du 6 avril
2007. Il s'agit d'une modification du Tarif
Extérieur Commun (TEC) portant sur cinq
produits. 

Sur ces produits, quatre ont fait l'objet d'un
changement de catégorie, à savoir les plaques,
feuilles ou pellicules en matière plastique
(prolypropylène, polystyrène, polyéthylène),
imprimées, destinées à fabriquer des emballages
qui sont classées désormais en catégorie II au
taux de 10% et le gaz butane qui est classé
désormais en catégorie 0, au taux de 0%. 

Une ligne tarifaire a fait l'objet d'un éclatement.
Cette opération porte sur les tubes et tuyaux et
leurs accessoires en matières plastiques. Elle
vise à porter les boyaux en matières plastiques
à la catégorie II du Tarif des douanes au taux
de 10%. 

Le Règlement que le Conseil des Ministres vient
d'adopter permettra aux entreprises de
bénéficier d'une fiscalité de portée plus
appropriée, susceptible d'améliorer leur
compétitivité et de rendre le gaz butane plus
accessible aux populations, afin de mieux lutter
contre la déforestation et ses conséquences sur
l'environnement. 

Le Conseil a enfin pris une Décision autorisant
la Commission de l'UEMOA à prendre en
charge les contributions des Etats membres de
l'UEMOA au budget de l'Organisation pour
l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires,
à partir de l'année 2011.

Les Ministres, très sensibles à l'accueil
chaleureux et fraternel qui leur a été réservé
durant leur séjour, expriment à son Excellence,
Maître Abdoulaye WADE, Président de la
République du Sénégal, au Gouvernement
ainsi qu'au peuple sénégalais leur sincère et
profonde gratitude. 

Fait à Dakar, le 21 juin 2010

Le Président du Conseil des Ministres 

José Mário VAZ 
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MODIFICATION DES COEFFICIENTS DES RESERVES OBLIGATOIRES APPLICABLES
AUX BANQUES DE L’UNION 

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (BCEAO) a examiné l'évolution récente
de la conjoncture et les perspectives
économiques, monétaires et financières de
l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA). 

A cette occasion, elle s'est préoccupée de la
faiblesse de la croissance économique dans
les pays de l'Union en 2010, dans un contexte
de reprise de l'activité économique dans les
principaux pays industrialisés et émergents,
après la crise financière et économique
internationale qui a marqué l'année 2009. La
Banque Centrale a également noté une
poursuite du ralentissement du rythme
d'expansion des crédits à l'économie et un
niveau élevé de la liquidité bancaire. A
moyen terme, l'inflation est attendue autour
de l'objectif de 2%. 

Tenant compte de ce contexte, la BCEAO a
décidé de maintenir ses taux directeurs à leurs
niveaux actuels, soit 4,25% pour le taux de
pension, 3,25% pour le taux minimum de
soumission aux appels d'offres et 6,25% pour le
taux d'escompte. 

La Banque Centrale a, en outre, décidé de
modifier les coefficients des réserves
obligatoires applicables aux banques du
Bénin, de la Guinée-Bissau et du Togo. A travers
ce réaménagement, l'Institut d'émission
poursuit ses actions en vue d'une uniformisation
des coefficients des réserves obligatoires
applicables aux banques dans les Etats
membres de l'Union, dans un marché
monétaire régional de plus en plus intégré. 

Les coefficients des réserves obligatoires
applicables aux banques sont désormais fixés
comme suit : 

- Bénin : 7,0% ; 
- Burkina : 7,0% ; 
- Côte d'Ivoire : 5,0% ; 
- Guinée-Bissau : 5,0% ; 
- Mali : 7,0% ; 
- Niger : 7,0% ; 
- Sénégal : 7,0% ; 
- Togo : 5,0%. 

Pour les établissements financiers distributeurs
de crédits, le coefficient des réserves
obligatoires demeure fixé à 5,0% dans tous les
Etats membres de l'Union. 

Dans le souci d'améliorer le fonctionnement du
dispositif de gestion de la liquidité bancaire, la
BCEAO a décidé de réduire la durée maximale
des concours qu'elle offre sur le guichet de la
pension, la ramenant de trente (30) à sept (7)
jours. Ce réaménagement a pour objet de
favoriser une meilleure adéquation entre les
opérations d'appels d'offres et celles de
pension. L'objectif est de permettre à la
pension de jouer pleinement son rôle de
guichet de dernier recours dans le dispositif de
gestion de la liquidité mis en place par la
BCEAO. 

Ces décisions prennent effet à compter du 16
mai 2010.

Fait à Dakar, le 22 avril 2010
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7 janvier 2002

La Banque Centrale a procédé, valeur 7
janvier 2002, à son premier appel d'offres
d'émission de bons de la Banque Centrale au
titre de l'année 2002. A cet effet, 400 bons
d'une valeur nominale globale de 20,0 milliards
et d'une durée de deux semaines ont été mis
en adjudication. 

L'appel d'offres a enregistré la participation de
six intervenants, dont les soumissions d'un
montant total de 17,3 milliards ont été retenues
à hauteur de 16,8 milliards. Le taux marginal
est ressorti à 5,00%.

16 avril 2002

La Banque Centrale a relevé de 3,00% à 9,00%,
le coefficient des réserves obligatoires
applicable aux banques au Mali, à compter
de la période de constitution qui a commencé
le 16 avril 2002. Ainsi, les coefficients des
réserves obligatoires applicables aux banques
dans l'UMOA se sont établis comme suit, pour
compter du 16 avril 2002 : 

- Bénin : 9,00% ; 
- Burkina : 3,00% ; 
- Côte d'Ivoire : 5,00% ; 
- Guinée Bissau : 3,00% ; 
- Mali : 9,00% ; 
- Niger : 5,00% ; 
- Sénégal : 9,00% ; 
- Togo : 3,00%. 

S'agissant des établissements financiers
distributeurs de crédits, le coefficient des
réserves obligatoires est demeuré inchangé à
5,0% pour l'ensemble des Etats de l'UMOA.

7 juillet 2003

Au regard des résultats favorables enregistrés
en matière de maîtrise de l'inflation et, d'une
manière générale, de stabilité monétaire, la
Banque Centrale a décidé de réduire ses taux
directeurs de 100 points de base, à compter
du lundi 7 juillet 2003. Ainsi, le taux d'escompte
est passé de 6,50% à 5,50% et le taux de
pension de 6,00% à 5,00%. 

Cet assouplissement de la politique des taux
d'intérêt a été l'expression de la confiance de
l'Institut d'émission commun dans la capacité
du système financier de l'Union à assurer le
financement sain et adéquat de la relance de
l'économie régionale. Il a accompagné la
dynamique du marché financier régional qui
s'est animé grâce notamment aux émissions de
titres publics, organisées dans plusieurs Etats de
l'Union, avec le concours de la BCEAO. Enfin, ce
desserrement monétaire a traduit la confiance
du secteur privé, des épargnants, des
investisseurs et des institutions financières dans
la solidité des mécanismes de fonctionnement
de l'Union Monétaire. 

20 octobre 2003

L'examen de la conjoncture économique,
monétaire et financière laissant apparaître des
signes encourageants de reprise de l'activité
économique dans la plupart des Etats de
l'Union, une confirmation de la décélération des
prix et une consolidation des réserves de
change, la Banque Centrale a décidé de
poursuivre l'assouplissement de ses conditions
monétaires, en réduisant ses taux directeurs de
50 points de base, à compter du lundi 20
octobre 2003. Ainsi, le taux d'escompte est
passé de 5,50% à 5,00% et le taux de pension de
5,00% à 4,50%. 

Cette nouvelle détente de la politique
monétaire a été l'expression de la confiance
de l'Institut d'émission commun dans la
capacité du système financier à contribuer au
financement sain et à un moindre coût de la
relance de l'activité économique dans les Etats
membres. Elle a également accompagné la
dynamique du marché financier régional qui
s'est animé grâce notamment aux émissions de
titres publics, organisées dans plusieurs Etats de
l'Union, avec le concours de la BCEAO. 

16 mars 2004 

La Banque Centrale a relevé de 9,00% à
13,00%, le coefficient des réserves obligatoires
applicable aux banques du Bénin, à compter
de la période de constitution commençant le
16 mars 2004. Ainsi, les coefficients des réserves

CHRONOLOGIE DES PRINCIPALES MESURES DE POLITIQUE MONETAIRE
ADOPTEES PAR LA BCEAO ENTRE 2002 ET JUIN 2010
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obligatoires applicables aux banques dans
l'UMOA sont établis comme suit, pour compter
du 16 mars 2004 : 

- Bénin : 13,00%
- Burkina : 3,00%
- Côte d'Ivoire : 5,00%
- Guinée Bissau : 3,00%
- Mali : 9,00%
- Niger : 5,00%
- Sénégal : 9,00%
- Togo : 3,00%

Pour les établissements financiers distributeurs de
crédits, le coefficient des réserves obligatoires
est demeuré inchangé à 5,00% pour l'ensemble
des Etats de l'UMOA. 

22 mars 2004

Au regard des évolutions favorables constatées
au niveau de l'orientation de l'activité
économique, de la maîtrise de l'inflation et de la
consolidation des réserves de change, la
Banque Centrale a décidé de poursuivre
l'assouplissement de ses conditions monétaires,
en réduisant ses taux directeurs de 50 points de
base, à compter du lundi 22 mars 2004. Ainsi, le
taux d'escompte est passé de 5,00% à 4,50% et
le taux de pension de 4,50% à 4,00%. 

Cette nouvelle détente de la politique
monétaire, après les baisses de 150 points de
base des taux directeurs en 2003, traduisait la
confiance de l'Institut d'émission commun dans
la capacité du système financier à soutenir la
reprise économique constatée dans les Etats
membres de l'Union, par un financement à un
moindre coût. Elle visait également à
encourager les initiatives d'investissements
nécessaires à la consolidation de l'activité
économique.

16 juin 2005

La Banque Centrale a relevé les coefficients des
réserves obligatoires applicables aux banques
de 13,00% à 15,00% au Bénin, de 3,00% à 7,00%
au Burkina et de 5,00% à 9,00% au Niger, à
compter de la période de constitution
commençant le 16 juin 2005. Ainsi, les
coefficients des réserves obligatoires applicables
aux banques dans l'UMOA sont fixés comme suit,
pour compter du 16 juin 2005 : 

- Bénin : 15,00%
- Burkina : 7,00%

- Côte d'Ivoire : 5,00%
- Guinée Bissau : 3,00%
- Mali : 9,00%
- Niger : 9,00%
- Sénégal : 9,00%
- Togo : 3,00%

Pour les établissements financiers distributeurs de
crédits, le coefficient des réserves obligatoires
est demeuré inchangé à 5,00% pour l'ensemble
des Etats de l'UMOA.

24 août 2006

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (BCEAO) a relevé ses taux directeurs de
0,25 point de pourcentage à partir du 24 août
2006. A compter de cette date, le taux de
pension est passé de 4,00% à 4,25% et le taux
d'escompte de 4,50% à 4,75%. 

Cette décision qui vise à conforter la
contribution de la politique monétaire à la
stabilité macroéconomique, s’inscrit dans un
contexte marqué par les inquiétudes suscitées
notamment par l’évolution prévisible des prix au
sein des Etats membres de l’Union Monétaire
Ouest Africaine (UMOA), de nature à entraver la
réalisation de l’objectif de stabilité des prix et,
par conséquent, d’une croissance économique
saine et durable. Le relèvement des taux
directeurs de la BCEAO contribue à la maîtrise
de l’inflation au sein de l’UMOA et, partant, à la
sauvegarde de la compétitivité des économies
des Etats membres.

1er trimestre 2007

La conduite de la politique monétaire, au cours
des trois premiers mois de l'année 2007, a été
marquée notamment par le retour de la
Banque Centrale sur le marché monétaire, avec
le lancement d'appels d'offres hebdomadaires
d'injection de liquidités.

A travers la reprise de ses opérations le 5 février
2007, la BCEAO avait pour objectif de contenir
les effets d'une diminution sensible de la liquidité
bancaire en fin d'année 2006 sur le loyer de
l'argent. Ces opérations devaient permettre de
créer les conditions d'un recyclage optimal des
disponibilités sur le marché interbancaire et de
préserver la cohérence de la hiérarchie des
taux sur le marché des capitaux à court terme.

Au terme du premier trimestre 2007, la Banque
Centrale a organisé sept appels d'offres
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d’injection de liquidités. Les soumissions reçues
ont évolué entre 18,1 et 40,9 milliards. Les taux
d'intérêt offerts ont fluctué dans une fourchette
de 3,975% à 5,500%.

2e trimestre 2007

Au cours du deuxième trimestre 2007, la
Banque Centrale a poursuivi le lancement
d'appels d'offres hebdomadaires d'injection de
liquidités. Au terme de ce trimestre, treize
appels d'offres d’injection de liquidités ont été
organisés. Les soumissions reçues ont évolué
entre 21,3 et 47,2 milliards. Les taux d'intérêt
offerts ont fluctué dans une fourchette de
4,0000% à 4,3500%.

3e trimestre 2007

Durant le troisième trimestre 2007, la Banque
Centrale a poursuivi ses interventions sur le
marché monétaire. L’Institut d’émission a ainsi
organisé treize appels d’offres d’injection de
liquidités, portant à trente-trois le nombre total
de ces opérations depuis leur reprise à compter
du 5 février 2007. Les soumissions reçues ont
évolué entre 11,7 et 41,7 milliards. Les taux
d'intérêt offerts ont évolué dans un intervalle de
3,0000% à 4,2000%.

4e trimestre 2007

Au cours du quatrième trimestre 2007, la
Banque Centrale a poursuivi ses interventions
sur le marché monétaire. Elle a ainsi organisé
treize appels d’offres d’injection de liquidités,
portant à quarante-six le nombre total de ces
opérations depuis leur reprise le 5 février 2007.
Les soumissions reçues ont évolué entre 29,9 et
97,8 milliards. Les taux d'intérêt offerts ont
fluctué dans une fourchette de 3,3000% à
5,0000%.

1er trimestre 2008

Durant le premier trimestre 2008, la Banque
Centrale a poursuivi ses interventions sur le
marché monétaire. Elle a ainsi organisé treize
(13) appels d'offres d’injection de liquidités,
portant à cinquante-neuf le nombre total de
ces opérations depuis leur reprise le 5 février
2007. Les soumissions reçues ont évolué entre
65,1 et 135,5 milliards. Les taux d'intérêt offerts
ont évolué à la baisse, en se situant dans un
intervalle de 2,7500% à 4,4000% contre une
plage de 3,3000% à 5,0000% le trimestre
précédent. 

2e trimestre 2008

Poursuivant ses interventions sur le marché
monétaire au cours du deuxième trimestre
2008, la Banque Centrale a organisé treize (13)
appels d’offres d’injection de liquidités, portant
à soixante-douze le nombre total de ces
opérations depuis leur reprise le 5 février 2007.
Les soumissions reçues ont évolué entre 97,8 et
147,9 milliards. Les taux d'intérêt offerts ont
évolué dans un intervalle de 3,7500% à 4,2500%,
contre une plage de 2,7500% à 4,4000% le
trimestre précédent. 

3e trimestre 2008

Au cours du troisième trimestre 2008, la BCEAO,
tenant compte des risques pesant sur la stabilité
des prix au sein de l'Union, a décidé, à compter
du 16 août 2008, du relèvement d'un demi (½)
point de pourcentage de son principal taux
d'intervention, en l'occurrence le taux de
pension, pour le porter de 4,25% à 4,75%. Le
taux d'escompte a été fixé à 6,75%.

En outre, la BCEAO a poursuivi ses opérations
hebdomadaires d’injection de liquidités. Le
montant mis en adjudication est resté stable à
100,0 milliards entre le 30 juin 2008 et le 30
septembre 2008. Les taux d'intérêt moyens
pondérés hebdomadaires ont évolué dans un
intervalle de 3,9720% à 4,5682% contre une
plage de 3,9407% à 4,2331% le trimestre
précédent. 

4e trimestre 2008

Dans le contexte du quatrième trimestre 2008
marqué par le début des répercussions de la
crise financière sur l'activité économique, un
niveau encore élevé de l'inflation et un rythme
de croissance relativement soutenu des
crédits à l'économie, la Banque Centrale a
maintenu inchangé son principal taux
directeur. Ainsi, le taux de pension est
demeuré à 4,75%, son niveau en vigueur
depuis le 16 août 2008. 

En outre, la Banque Centrale a poursuivi ses
opérations hebdomadaires d’injection de
liquidités, en portant le montant mis en
adjudication de 100,0 milliards le 30 septembre
2008 à 160,0 milliards le 31 décembre 2008. La
conduite de ces opérations par la Banque
Centrale a contribué à satisfaire les besoins en
ressources des banques et à limiter les tensions
sur les taux.
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1er trimestre 2009

La conduite de la politique monétaire, au cours
du premier trimestre 2009, a été marquée par le
renforcement du cadre opérationnel de la
BCEAO sur le marché monétaire, qui s'est
traduit depuis le 19 février 2009 par l'activation
du guichet d'appels d'offres à un mois, en sus
de celui à une semaine.

Ces actions de la BCEAO visaient à rassurer les
banques sur la volonté de la Banque Centrale à
couvrir leurs besoins de liquidité. Elles ont, par
ailleurs, contribué à faire évoluer, en mars 2009,
les taux du marché interbancaire à une
semaine dans l'intervalle compris entre le taux
minimum de souscription et celui de la pension.
En effet, le taux interbancaire moyen à une
semaine s'est inscrit à 4,71% en mars 2009 contre
4,87% en février 2009 et 6,02% en décembre
2008, se situant entre le taux minimum des
appels d'offres à une semaine (3,7500%) et celui
de la pension (4,7500%).

Les taux d'intérêt moyens pondérés
hebdomadaires ont évolué dans un intervalle
de 3,8068% à 4,7490% contre une plage de
4,4986% à 4,7435% le trimestre précédent.

2e trimestre 2009

La conjoncture économique et financière de
l'Union durant le deuxième trimestre 2009 a été
marquée par la détérioration des perspectives
de croissance et l'apparition de tensions sur les
finances publiques, dans un contexte
d'atténuation des pressions inflationnistes et de
ralentissement de la progression de l'encours
des crédits à l'économie. 

Dans ce contexte, la BCEAO a procédé à une
baisse de 0,50 point de pourcentage de ses
taux directeurs. Ainsi, à compter du 16 juin
2009, le taux de pension a été ramené de
4,75% à 4,25% et le taux d'escompte qui sert de
référence en matière de pénalité, de 6,75% à
6,25%. Cette baisse des taux directeurs de la
Banque Centrale devrait ainsi donner aux
banques une marge de réduction de leurs
taux débiteurs. 

Par ailleurs, dans le souci de renforcer le signal
envoyé au marché à travers la baisse des taux
directeurs et d'accroître la capacité des
banques à financer l'économie, la BCEAO a
revu à la baisse les coefficients de réserves

obligatoires dans quatre Etats de l'Union (Bénin,
Mali, Niger et Sénégal). Ainsi, les coefficients des
réserves obligatoires applicables aux banques
dans ces Etats sont fixés comme suit à compter
du mardi 16 juin 2009 :

Bénin : 9,0% au lieu de 15,0% ;
Mali : 7,0% au lieu de 9,0% ;
Niger : 7,0% au lieu de 9,0% ;
Sénégal : 7,0% au lieu de 9,0%.

Les coefficients des réserves obligatoires restent
inchangés au Burkina (7,0%), en Côte d'Ivoire
(5,0%), en Guinée-Bissau (3,0%) et au Togo
(3,0%).

Pour les établissements financiers distributeurs de
crédits, le coefficient des réserves obligatoires
demeure fixé à 5,0% dans tous les Etats membres
de l’Union. 

La BCEAO a poursuivi ses opérations
hebdomadaires et mensuelles de couverture
des besoins en liquidités des banques. Ces
actions ont contribué à faire replier les taux du
marché interbancaire à une semaine. En effet,
le taux interbancaire moyen à une semaine
s'est inscrit à 4,37% en juin 2009, contre 4,63% en
mai 2009 et 4,71% en mars 2009. Sur les deux
dernières semaines du mois de juin qui ont suivi
la décision de la Banque Centrale, le taux
moyen interbancaire sur cette maturité s'est
élevé à 4,14%, en dessous du nouveau taux de
la pension. 

Les taux d'intérêt moyens pondérés
hebdomadaires ont évolué dans un intervalle
de 3,5653% à 3,9923%, contre une plage de
3,8068% à 4,7490% le trimestre précédent.

3e trimestre 2009

Au cours du troisième trimestre 2009, la BCEAO
a maintenu inchangés ses taux directeurs en
rapport avec l'évolution favorable de l'inflation.
Ainsi, la BCEAO a poursuivi une politique
accommodante en vue d'un soutien à la
reprise de l'activité économique au sein des
pays de l'Union, dans le sillage de la tendance
amorcée dans les pays industrialisés. Le taux de
pension et celui de l'escompte sont demeurés à
4,25% et 6,25%, niveaux en vigueur depuis le 16
juin 2009.

La BCEAO a poursuivi, par le canal de ses
opérations hebdomadaires et mensuelles, la
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couverture des besoins en liquidités des
banques. La baisse des taux directeurs et les
injections régulières de liquidités ont contribué à
faire replier le taux du marché interbancaire à
une semaine qui s'est inscrit à 4,09% en
septembre 2009, en dessous du taux de
pension, contre 4,37% en juin 2009 et 4,63% en
mai 2009.

Durant le troisième trimestre 2009, les montants
mis en adjudication sur le guichet des enchères
hebdomadaires ont été ajustés afin de couvrir
l'ensemble des besoins exprimés par les
établissements de crédit. Les taux d'intérêt
moyens pondérés hebdomadaires ont évolué
dans un intervalle de 3,2662% à 3,3646%, contre
une plage de 3,5653% à 3,9923% le trimestre
précédent.

Par ailleurs, l'Institut d'émission a maintenu les
adjudications à taux fixes et à montants illimités
sur le guichet à un mois, afin de rassurer les
établissements de crédit sur la disponibilité de la
Banque Centrale à les accompagner dans le
financement de l'économie, dans une période
marquée par une atténuation des tensions
inflationnistes. 

La Banque Centrale a maintenu inchangés les
coefficients de réserves obligatoires applicables
aux établissements de crédit de l'Union durant
le trimestre sous revue, au cours duquel le
rythme de croissance des crédits à l'économie
a poursuivi sa décélération. 

L’examen de la mise en œuvre du dispositif
des réserves obligatoires sur l’ensemble de la
période met en évidence une situation de
liquidité excédentaire pour les banques de
l'Union. En effet, les réserves effectivement
constituées se sont établies à 817,1 milliards
pour la période prenant fin le 15 septembre
2009 pour des réserves requises de 490,5
milliards. Ainsi, les réserves libres se sont situées
à 326,6 milliards contre 300,9 milliards pour la
période échue le 15 juin 2009. 

4e trimestre 2009

Au cours du quatrième trimestre 2009, la
BCEAO a laissé inchangés ses taux directeurs
en liaison avec l'évolution favorable de
l'inflation. Le taux de pension et celui de
l'escompte sont demeurés à leurs niveaux en
vigueur depuis le 16 juin 2009, soit
respectivement 4,25% et 6,25%.

La BCEAO a poursuivi ses interventions sur le
marché monétaire, par le canal de ses
opérations hebdomadaires et mensuelles, en
vue de la satisfaction des besoins en liquidités
des banques. 

L'ajustement à la hausse, au quatrième trimestre
2009, des montants mis en adjudication dans le
cadre des opérations d'appels d'offres
hebdomadaires d'injection de liquidités de la
BCEAO, a contribué à la poursuite de la
détente des taux interbancaires à une semaine,
qui se sont situés à 3,87% en décembre 2009,
contre respectivement 4,09% et 4,37% en
septembre et juin 2009. Les taux d'intérêt
moyens pondérés hebdomadaires ont évolué
dans une fourchette comprise entre 3,2584% et
3,3149%, contre un intervalle de 3,5653% à
3,9923% le trimestre précédent.

Par ailleurs, les adjudications au taux fixe de
3,65% et à montants illimités sur le guichet à un
mois ont été régulièrement organisées, en vue
d'assurer la couverture des besoins de plus
longue maturité des banques, dans un contexte
marqué par une atténuation des tensions
inflationnistes.

1er trimestre 2010

Au cours du premier trimestre 2010, la BCEAO a
maintenu inchangés ses taux directeurs, en
relation avec l'évolution favorable de l'inflation.
Le taux de pension et celui de l'escompte sont
demeurés fixés à leurs niveaux en vigueur
depuis le 16 juin 2009, soit respectivement à
4,25% et 6,25%.

Durant ce trimestre, la conduite de la politique
monétaire a été marquée par la poursuite des
interventions de la BCEAO sur le marché
monétaire. La Banque Centrale a ainsi organisé
douze opérations hebdomadaires d'injection
de liquidités. 

Le maintien à un niveau élevé des montants
offerts par la BCEAO sur le guichet des appels
d'offres hebdomadaires d'injection de
liquidités, au cours du premier trimestre 2010,
a contribué à la poursuite de la détente
globale des taux interbancaires à une
semaine, amorcée depuis le début du dernier
trimestre 2009. En effet, les taux interbancaires
à une semaine se sont fixés à 3,33% en mars
2010, contre 3,52% en janvier 2010 et 3,87% en
décembre 2009. Les taux d'intérêt moyens
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pondérés hebdomadaires du marché
monétaire ont évolué dans un intervalle
allant de 3,2544% à 3,2933%, contre une
plage allant de 3,2584% à 3,3149% le trimestre
précédent. 

Par ailleurs, la BCEAO a poursuivi l'organisation
des adjudications au taux fixe de 3,65% et à
montants illimités sur le guichet des appels

d'offres à un mois, en vue de couvrir les besoins
de plus longue maturité des banques, dans un
contexte marqué par une atténuation des
tensions inflationnistes. 

Aucune modification n'a été apportée au
dispositif des réserves obligatoires applicables
aux banques de l'Union au cours du trimestre
sous revue.
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BENIN

1er avril 2010 - Tenue à Cotonou d'un atelier
d’evaluation de la stratégie de communication
sur la biosécurité dans le cadre de la mise en
œuvre du programme régional de biosécurité
de l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA).

- Lancement officiel à l'Université d'Abomey-
Calavi de l'Année Internationale de la Diversité
Biologique (AIDB) initiée par les Nations Unies.

4 avril 2010 - Le Président de la République du
Gabon, Son Excellence Monsieur Ali Ben
BONGO ONDIMBA effectue une visite d'amitié
et de travail au Bénin.

- Signature à Cotonou, entre le Bénin et le
Gabon, de deux accords portant
respectivement sur l'exemption de visas pour
les détenteurs de passeports diplomatiques ou
de service et sur la coopération militaire.

6 avril 2010 - Tenue à Cotonou d'un séminaire
régional de sensibilisation des journalistes et
des membres de la Société Civile des pays de
l'UEMOA sur les activités de la Cour de Justice
de l'UEMOA.

- Rencontre du Président Boni YAYI avec les
différents acteurs impliqués dans la réalisation
de la Liste Electorale Permanente Informatisée. 

7 avril 2010 - Le Conseil des Ministres adopte le
projet de décret portant création, attributions,
organisation et fonctionnement des Ecoles
Normales d'Instituteurs. 

8-10 avril 2010 - Son Excellence Monsieur Blaise
COMPAORE, Président du Burkina-Faso
effectue une visite d'amitié et de travail au
Bénin.

10-11 avril 2010 - Son Excellence Monsieur
Pierre NKURUNZIZA, Président de la République
du Burundi effectue une visite d'amitié et de
travail au Bénin.

12 avril 2010 - Tenue à Cotonou d'un atelier
international sur le renforcement des capacités

des ressources humaines pour la réalisation des
Objectifs du Millénaire pour le Développement
de l'Afrique (OMD). 

13 avril 2010 - Lancement par le Président Boni
YAYI du projet « Zéco4 », cofinancé par
l'Agence Française de Développement (AFD),
le Fonds Français pour l'Environnement (FFEM)
et le Bénin. Ce projet vise à réduire la pollution
atmosphérique à Cotonou à travers l'octroi
des motos à quatre temps aux conducteurs de
taxi-moto.

14-15 avril 2010 - Organisation à Cotonou de la
27e réunion ordinaire du Comité des Chefs
d'état-major des pays membres de la
Communauté Economique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).  

15 avril 2010 - Augmentation du prix du ciment
qui passe de 80.000 FCFA à 90.000 FCFA la
tonne au Bénin.

- Signature à Cotonou d'une convention, entre
l'Ambassade Royale du Danemark et le
Programme des Nations Unies pour le
Développement (PNUD), portant sur le
financement d’un montant de 1.115.126.900
FCFA, dans le cadre de la réalisation de la Liste
Electorale Permanente Informatisée. 

- Tenue à Cotonou d'un atelier de lancement
de cinq projets rizicoles financés par l'Union
Européenne pour un montant total de 12
milliards de FCFA. 

16 avril 2010 - Ouverture à Porto-Novo de la
première session ordinaire de l'année 2010 de
l'Assemblée Nationale.

22 avril 2010 - Signature à Cotonou, entre le
Fonds d'Appui au Développement des
Communes (FADEC) et les partenaires
techniques et financiers, d'un protocole
d'accord relatif à l'harmonisation du
cofinancement et des mesures d'assistance
technique.

23 avril 2010 - Visite au Bénin d'une délégation
du Conseil National de Transition de la
République de Guinée Conakry, conduite par

CHRONOLOGIE ECONOMIQUE ET POLITIQUE DES ETATS DE L’UNION

Note d’information - 2e trimestre 201052



Monseigneur Albert David GOMEZ, pour
s'enquérir de l'expérience béninoise en
matière de démocratie.

29-30 avril 2010 - Organisation par la Haute
Autorité de l'Audiovisuel et de la
Communication (HAAC), à Bohicon, d'un
atelier de réflexion sur le thème : « Introduction
de la radio et de la télévision numériques
terrestres au Bénin : enjeux, défis et
perspectives ».

3–4 mai 2010 - Le Président de la République
de la Côte d'Ivoire, Son Excellence Monsieur
Laurent GBAGBO, effectue une visite de travail
et d'amitié au Bénin.

4 mai 2010 - Rencontre à Cotonou des experts
de la CEDEAO et de l'UEMOA, en vue de
l'adoption d'un visa unique dans la sous-région
ouest africaine.

5 mai 2010 - Le Conseil des Ministres approuve
les prix du coton graine pour la campagne
2010–2011. Ces prix sont fixés à 200 FCFA le
kilogramme pour le coton graine de premier
choix et à 150 FCFA le kilogramme pour le
coton graine de deuxième choix.

6 mai 2010 - Le Conseil des Ministres décide de
faire observer un deuil national de trois jours à
compter du 7 mai 2010, suite au décès du
Président nigérian, Son Excellence Monsieur
Umaru Musa YAR'ADUA.

- Organisation par la Direction Nationale de la
BCEAO pour le Bénin de la deuxième édition
de diffusion des comptes extérieurs du Bénin
pour l'année 2008.

10 mai 2010 - Cérémonie de validation des
rapports de l'audit comptable et financier du
Fonds d'Entraide et de Garantie des
Emprunts (FEGECE) et de l'audit institutionnel,
organisationnel et de gestion du Conseil de
l'Entente.

18-19 mai 2010 - Le Président Boni YAYI
effectue une visite dans les communes de
Pobè (Département du Plateau), Bopa et
Houéyogbé (Département du Mono) pour
s’enquérir de impact des projets de
développement entamés.

- L'Oganisation des Nations Unies pour
l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) tient à

Cotono un atelier pour l'élaboration d'un
Cadre National des Priorités à Moyen Terme
(CNPMT) pour appuyer l'agriculture béninoise.

21 mai 2010 - Le Conseil des Ministres décide de
faire un don de cent cinquante (150) tonnes de
maïs à la République du Niger, victime d'une
crise alimentaire.

25 mai 2010 - Signature, à Cotonou, entre le
Bénin et la Banque Mondiale, d'un accord de
financement relatif au sixième crédit d'appui à
la réduction de la pauvreté pour un montant
de 15 milliards de FCFA.

- Signature entre le Bénin et la Banque
Mondiale d'un accord de don, d'un montant
de 11.400.000.000 de FCFA, relatif au projet de
renforcement de la performance du système
de santé.

- Signature entre le Bénin et la Banque
Mondiale d'un accord de financement, d'un
montant de 4.200.000.000 de FCFA, relatif au
projet d'appui d’urgence à la sécurité
alimentaire.

28-29 mai 2010 - Tenue à Cotonou du 2e

Sommet International des décideurs initié par
le Club Dauphine Afrique sur le thème :
« Economie de la culture et développement
en Afrique subsaharienne : la structuration de
l'économie de la culture au Bénin ».

4 juin 2010 - Le Gouvernement espagnol
octroie un appui financier de 1,4 million de
dollar au Bénin pour la réalisation de la Liste
Electorale Permanente Informatisée.

8-10 juin 2010 - Validation à Cotonou du
rapport provisoire du groupe de travail sur la
fiscalité de développement. 

- Tenue à Cotonou d'une réunion des
responsables des forêts et de la faune des 15
pays de la CEDEAO, en vue de l'adoption du
« Document de Dialogue sur les Forêts en Afrique
de l'Ouest ». 

11 juin 2010 - Tenue à Cotonou d'un atelier
organisé par la Direction Nationale de la
BCEAO pour le Bénin, en vue de la restitution
des résultats de l'enquête du Programme de
Renforcement des Capacités en Analyse
des Flux de Capitaux Privés Etrangers (PRC
CPE), 
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12-14 juin 2010 - Visite au Bénin de Son
Excellence Monsieur Ban KI MOON, Secrétaire
Général des Nations Unies.

14-16 juin 2010 - Organisation à Cotonou de la
première édition des Journées béninoises de
l'évaluation des politiques publiques sur le
thème : « Evaluation des politiques publiques,
enjeux et défis pour le Bénin ».

14-18 juin 2010 - Tenue à Cotonou d’une réunion
sur « La gestion des crises de gouvernance en
Afrique de l'Ouest et le rôle du Parlement de la
CEDEAO dans leur prévention », organisée par
la Commission mixte des affaires politiques et
juridiques du Parlement de la CEDEAO.

15-16 juin 2010 - Tenue à Cotonou des travaux
de la première revue des réformes du système
de gestion des finances publiques.

16 juin 2010 - Tenue à Cotonou du séminaire
sur les conclusions de l'étude relative à la
revue de tarification du marché financier de
l'UEMOA, organisé par le Conseil Régional de
l'Epargne Publique et des Marchés Financiers.

17 juin 2010 - Tenue à Cotonou d'un atelier de
sensibilisation sur les directives de la CEDEAO
portant harmonisation des principes directeurs
et des politiques dans le secteur minier.

22 juin 2010 - Tenue à Cotonou d'un atelier
national sur la mise en œuvre de la feuille de
route relative à l'application du Règlement
n°14 de l'UEMOA, portant harmonisation des
normes et procédures du contrôle du gabarit,
du poids et de la charge à l'essieu des
véhicules.

25 juin 2010 - Signature par le Président Boni
YAYI de l’ordonnance relative à l’adoption de
quatre projets de loi portant respectivement
autorisation de ratification  de  : 

- l'accord de financement signé entre la
République du Bénin et la Banque
Islamique de Développement (BID), dans
le cadre du projet intégré d'appui à la
microfinance en République du Bénin ;

- l'accord de prêt signé entre la République
du Bénin et la Banque Arabe pour le
Développement Economique en Afrique
(BADEA), dans le cadre du financement de
la ligne de crédit pour le fonds national de
la microfinance ;

- l'accord de prêt signé entre la République
du Bénin et la Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD), dans le cadre du
financement partiel du projet de sécurité
alimentaire ;

- l'accord de financement signé entre la
République du Bénin et le Fonds International
de Développement Agricole (FIDA), dans le
cadre du projet d'appui à la croissance
économique rurale.

25 juin 2010 - Inauguration par le Président Boni
YAYI du nouveau bâtiment de la Présidence
de la République. D'un coût global de
20.262.982.277  FCFA, ce bâtiment comporte
200 bureaux, une salle de presse de 70 places,
une salle de conférence de 180 places et une
salle de documentation et des archives.

- Le Président Boni YAYI reçoit en audience le
Directeur National de la BCEAO pour le Bénin,
pour s'informer des mesures mises en œuvre
par la Banque Centrale dans le cadre de la
protection des épargnants de la société de
placement « Investment Consultancy and
Computering Services » (ICC services).

COTE D’IVOIRE

2 avril 2010 - Tenue à Abidjan d’un séminaire
international sur l’information et la promotion
des actions du Fonds Commun des Produits de
base (« Common Fund of Commodities ») en
Côte d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest.

6 avril 2010 - Signature entre l'Ambassadeur de
la République Fédérale d'Allemagne, S.E. M.
Stefan KELLER, et le Ministre de l'Economie et
des Finances, M. Charles Koffi DIBY, d’un
accord de don de 7,2 milliards de FCFA à la
Côte d’Ivoire destiné à la lutte contre le SIDA
(5,2 milliards de FCFA) et à la protection du
parc national de Taï (2 milliards de FCFA).

7 avril 2010 - Lancement en Côte d’Ivoire du
nouveau code des marchés publics.

13 avril 2010 - Lancement par la Direction
Générale des Douanes du guide de
procédures des services douaniers et de celui
de la procédure d'application de la circulaire
1449 du 19 janvier 2010 sur le transit, de la
démarche qualité ISO 9001, ainsi que du
système d'analyse de risques et de
sélectivité.
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16 avril 2010 - Lancement à Abidjan par le
Ministre de l'Economie et des Finances, M.
Charles Koffi DIBY et celui de la Fonction
Publique et de l'Emploi, M. Emile GUIRIEOULOU,
de l'opération de recensement des
fonctionnaires et agents de l'Etat.

20 Avril 2010 - Installation par le Ministère des
Affaires Étrangères et de l'Intégration Africaine
de la plateforme nationale sur la migration et le
développement. Cette action marque la
phase opérationnelle du programme de gestion
de la migration et du développement initié
conjointement par la CEDEAO et l'Espagne. 

21 avril 2010 - Le Président de la République,
S.E. M. Laurent GBAGBO a accordé une
audience à la mission d'écoute et d'évaluation
des Nations Unies en Côte d’Ivoire.

22 avril 2010 - Lancement d'un emprunt
obligataire de 25 milliards de FCFA initié par le
Port Autonome d'Abidjan.

10 mai 2010 - Rencontre entre le Chef de l'Etat,
S.E. M. Laurent GBAGBO et le Président du Parti
Démocratique de Côte d'Ivoire (PDCI), M.
Henri Konan BEDIE. L’entretien a porté sur le
processus électoral en Côte d’Ivoire.

25 mai 2010 - Signature entre le Ministre de
l'Economie et des Finances, M. Charles Koffi
DIBY et le Directeur des Opérations de la
Banque Mondiale pour la Côte d'Ivoire, M.
Madani TALL, du protocole d’accord relatif au
troisième appui budgétaire de la Banque
Mondiale, d’un montant de 45 milliards de
FCFA, en faveur de la Côte d’Ivoire.

26 mai 2010 - Ouverture à Abidjan de la 45e

assemblée annuelle du Groupe de la Banque
Africaine de Développement (BAD). 

31 mai 2010 - Tenue à Abidjan de la première
session extraordinaire du Conseil des
Gouverneurs du Fonds de Garantie et de
Coopération Economique (FAGACE). 

4 juin 2010 - La Banque Africaine de
Développement a octroyé un don de matériel
d'une valeur de 57 millions de FCFA au Ministère
de l'Agriculture de Côte d’Ivoire, à travers le
Projet d'Appui Institutionnel Multisectoriel à la
Sortie de Crise (PAIMSC).

17 juin 2010 - Cérémonie de lancement à
Abidjan du programme du réseau des

Agences de Promotion des Investissements en
Afrique (AFRIPANET).

NIGER

1er avril 2010 - Le Conseil des Ministres a examiné
et adopté :

- le projet de décret portant statut de la Caisse
Autonome de Financement de l'Entretien
Routier (CAFER) ;

- le projet d'ordonnance, modifiant
l'ordonnance n° 2007-003 du 17 août 2007,
portant création d'une Société d'Etat
dénommée Société de Patrimoine des
Mines du Niger (SOPAMIN) ;

- le projet d'ordonnance portant création
d'un établissement public à caractère
scientifique, culturel et technique dénommé
Institut National de la Recherche
Agronomique du Niger (INRAN).

7 avril 2010 - Son Excellence le Chef
d'Escadron Djibo SALOU, Président du Conseil
Suprême pour la Restauration de la
Démocratie (CSRD), Chef de l'Etat, a reçu en
audience le Vice-Président de la Commission
de la CEDEAO, M. Jean de Dieu SOMDA, venu
assister à l’installation du Conseil Consultatif
National (CCN) et s’enquérir de l’état
d’avancement du processus de la transition
au Niger.

- Installation officielle du Conseil Consultatif
National (CCN) par le Président du CSRD, Chef
de l’Etat, le Chef d’Escadron Djibo SALOU

8 avril 2010 - Son Excellence le Chef d'Escadron
Djibo SALOU, Président du CSRD, a reçu en
audience une délégation de la Banque
Mondiale conduite par M. Madani TALL,
Directeur des opérations pour la Côte d’Ivoire,
le Bénin, la Mauritanie, le Niger et le Togo.
L’entretien a porté sur la situation socio-
politique et économique au Niger, notamment
sur la sécurité alimentaire, la gestion des projets
financés par la Banque Mondiale, ainsi que
l’état des finances publiques. 

10 avril 2010 - Son Excellence le Chef d'Escadron
Djibo SALOU, Président du CSRD, a reçu en
audience une délégation de l’Organisation
internationale de la Francophonie (OIF),
conduite par M. Henri LOPEZ. Cette délégation
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est venue s’informer de l’évolution de la
situation politique au Niger. 

12 avril 2010 -  Son Excellence le Chef
d'Escadron Djibo SALOU, Président du Conseil
Suprême pour la Restauration de la
Démocratie, a reçu en audience le Président
de la Commission de l'UEMOA, M. Soumaila
CISSE. L'entretien a porté sur l'état de la
coopération entre le Niger et l'UEMOA, sur la
situation d’insécurité qui prévaut dans le nord
du Niger et du Mali, ainsi que  sur les difficultés
économiques de l'Union et la contribution
apportée par la Commission de l’UEMOA.

- La Commission de l’UEMOA octroie 200
millions de FCFA au Niger destinés aux
populations victimes de la crise alimentaire. 

- Ouverture de la première session ordinaire du
Conseil Consultatif National sous la présidence
de M. Marou AMADOU, Président de cette
institution.

15 avril 2010 - Le Conseil a examiné et adopté :

- le projet d’ordonnance portant création,
organisation et attributions de la Direction
Générale du Trésor et de la Comptabilité
Publique. Ce projet d’ordonnance s’inscrit
dans le contexte de l’harmonisation du cadre
juridique des finances publiques dans les pays
membres de l’UEMOA ; 

- le projet d’ordonnance déterminant la
composition, l’organisation, les attributions et
le fonctionnement de la Cour des comptes ;

- le projet d’ordonnance déterminant
l’organisation, les attributions et le
fonctionnement de la Cour d’Etat.

21 avril 2010 - Cérémonie d’installation
officielle du Comité des textes fondamentaux
sous la présidence du Président du CSRD, Chef
de l'Etat, le Chef d'Escadron Djibo SALOU. 

30 avril 2010 - Le Conseil des Ministres a examiné
et adopté le projet d’ordonnance portant
rectification de l’ordonnance n° 2009-26 du 6
novembre 2009 portant loi de Finances pour
l’année budgétaire 2010.

7 mai 2010 - Le Chef de l’Etat, le Chef
d’Escadron Djibo SALOU, a présidé la
cérémonie d’installation officielle de
l’Observatoire National de la Communication.

14 mai 2010 - Le Conseil des Ministres a examiné
et adopté :

- le projet d’ordonnance portant Code de
l’Aviation Civile en République du Niger ; 

- le projet de décret portant acte de cessibilité
des propriétés à exproprier dans le cadre de
la construction de la voie d’accès au 2e pont
sur le fleuve Niger à Niamey ;

-  le projet de décret portant sur la prestation
de serment et les garanties des comptables
publics ;

- le projet de décret portant institution du
Système Licence, Master, Doctorat (LMD)
dans l’enseignement supérieur au Niger ;

- le projet de décret portant adoption du Plan
d’Actions de l’Etude Diagnostic pour
l’Intégration Commerciale (EDIC).

17 mai 2010 - La Banque Mondiale accorde
au Niger un appui budgétaire sous forme de
don de 40 millions de dollars américain, soit
environ 20 milliards de FCFA.

19 mai 2010 - Cérémonie d’ouverture, sous la
présidence du Premier Ministre, des travaux de
la table ronde des Bailleurs de Fonds pour le
financement de la construction de la route
Arlit-Assamaka. 

- Ouverture de la première session extraordinaire
du Conseil Consultatif National.

20 mai 2010 - Le Conseil des Ministres a
examiné et adopté : 

- le projet de décret portant création d’une
Haute Autorité à la Sécurité Alimentaire ;

- le projet d’ordonnance portant création d’un
Etablissement Public à caractère Administratif
dénommé « Institut National de la Jeunesse,
des Sports et de la Culture » (INJSC) ;

- le projet d’ordonnance portant approbation
des Statuts de l’Agence Internationale pour
les Energies Renouvelables (IRENA), signés à
Bonn (Allemagne) le 26 janvier 2009 ;

- le projet d’ordonnance portant composition,
attributions et fonctionnement de l’Observatoire
National des Droits de l’Homme et des Libertés
Fondamentales (ONDH/LF) ;
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- Publication des résultats de l'enquête initiée
par le Gouvernement sur la vulnérabilité a
l'insécurité alimentaire des ménages en milieux
urbain et rural.

4 juin 2010 - Le Conseil des Ministres a examiné
et adopté :

- le Projet de décret portant modalités
d'application de la loi n° 2010-04 du 21 janvier
2010 portant réglementation des systèmes
financiers décentralisés ;

- le projet d'ordonnance portant approbation
de l'accord révisé portant création du Fonds
de Solidarité Africain (FSA), signé le 20
décembre 2008 à Niamey (Niger) ; 

- Projet de décret portant approbation de la
convention judiciaire en matière pénale, entre
la République du Niger et la Grande Jamahiriya
Arabe Libyenne Populaire et Socialiste, signée
le 2 mai 2008 à Niamey (Niger) ;

- le projet d'ordonnance portant création d'un
Fonds de Sécurisation de l'Elevage (FOSEL) ;

10 juin 2010 - Le conseil des ministres a examiné
et adopté :

- le projet de décret portant abrogation du

décret n° 2005-152/PRN/ME du 29 juillet 2005,
portant approbation des statuts de la Caisse
Autonome de Financement de l'Entretien
Routier (CAFER) ;

- le projet d'ordonnance portant approbation
de deux amendements des statuts du Fonds
Monétaire International (FMI). Le premier
amendement concerne l’amélioration de la
représentation des Etats membres au FMI et
l'adoption d'un nouveau système d'attribution
des voix. Le second vise à étendre les pouvoirs
du FMI en matière d'investissement ;

- le projet d'ordonnance autorisant l'adhésion
à la Convention de l'Union Africaine des
Télécommunications, signée au Cap, en
Afrique du Sud, le 7 décembre 1999.

14 juin 2010 - Cérémonie d'installation officielle
de la Commission Electorale Nationale
Indépendante, au Palais des Congrès de
Niamey, sous la présidence du Premier Ministre,
S.E. M. Mahamadou DANDA. 

15 juin 2010 - Prestation de serment du Président
et des membres du bureau de la Commission
Electronique Nationale Indépendante.

23 juin 2010 - Visite de travail du Président
béninois S.E. M. Boni YAYI à Niamey.
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01 - COOPERATION INTERNATIONALE, RELATIONS
INTERNATIONALES

BURKINA FASO

Décret n° 2008-821/PRES/PM/MAECR/MEF du 18
décembre 2008 portant ratification de l'accord
de prêt n° 2100 1500 conclu le 17 juillet 2008 à
Tunis (Tunisie), entre le Burkina Faso et le Fonds
Africain de Développement (FAD), pour le
financement du quatrième programme
d'appui à la stratégie de réduction de la
pauvreté (PASRP IV), et de son protocole
d'accord de don n° 2100155012219.

Journal officiel du Burkina Faso, 01/01/09, n° 01,
p.2991.

BURKINA FASO

Décret n° 2009-354/PRES/PM/MAECR/MID/MEF
portant ratification de l'accord de prêt
supplémentaire n° 2100150018144  conclu le 10
décembre 2008 à Tunis (Tunisie), entre le Burkina
Faso et le Fonds Africain de Développement
(FAD), pour le financement supplémentaire du
programme routier 1.

Journal officiel du Burkina Faso, 11/06/09, n° 01,
p.2.

BURKINA FASO

Décret n° 2009-561/PRES/PM/MAECR/MEF/MEBA
portant ratification de l'accord de don n° TF
094653 conclu le 29 juin 2009 à Ouagadougou,
entre le Burkina Faso et l'Association
Internationale de Développement (IDA), pour le
financement du Programme d'éducation de
base.

Journal officiel du Burkina Faso, 03/08/09, n° 03,
p.1.

BURKINA FASO

Décret n° 2009-562/PRES/PM/MAECR/MEF/
portant ratification de l'accord de de don n° H
508-BF conclu le 29 juin 2009 à Ouagadougou,
entre le Burkina Faso et l'Association

Internationale de Développement (IDA), pour
le financement du neuvième crédit d'appui à la
réduction de la pauvreté.

Journal officiel du Burkina Faso, 03/08/09, n° 03,
p.1.

BURKINA FASO

Décret n° 2008-823/PRES du 23 décembre 2008
promulguant la loi n° 059-2008/AN du 25
novembre 2008 portant ratification de
l'ordonnance n° 2008-017/PRES du 27 octobre
2008 autorisant la ratification de l'accord du
Millenium Challenge Compact, conclu le 14
juillet 2008 à Washington, entre le
Gouvernement du Burkina Faso et les Etats Unis
d'Amérique agissant à travers le Millenium
Challenge Corporation.

Journal officiel du Burkina Faso, 08/01/09, n° 2,
p.3076.

BURKINA FASO

Décret n° 2008-859/PRES/PM/MAECR/MEF du
30 décembre 2008 portant ratification de
l'accord concernant la promotion et la
protection réciproques des investissements,
entre le Burkina Faso et la République de
Corée, signé le 26 octobre 2004 à Séoul.

Journal du Burkina Faso, 08/01/09, n° 2, p.3137.

BURKINA FASO

Décret n° 2008-860/PRES/PM/MAECR/MEF du
30 décembre 2008 portant ratification de
l'accord sur l'encouragement et la protection
réciproques des investissements, signé entre le
Burkina Faso et le Royaume de Maroc.

Journal officiel du Burkina Faso, 08/01/09, n° 4,
p.3139.

BURKINA FASO

Décret n° 2009-003/PRES du 15 janvier
promulguant la loi n° 044-2008/AN du 4
novembre 2008 portant autorisation de
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ratification de la convention régissant la
Commission Bancaire de l'Union Monétaire
Ouest Africaine (UMOA). 

Journal officiel du Burkina Faso, 05/03/09, n° 10,
p.3502.

BURKINA FASO

Décret n° 2009-004/PRES/AN du 15 janvier 2009
promulguant la loi n° 045-2008/AN du 4
novembre portant autorisation de ratification
du traité de l'Union Monétaire Ouest Africaine.

Journal officiel du Burkina Faso, 05/03/09, n° 10,
p.3502.

10 - TRANSPORT

MALI

Loi n° 08-040 du 21 novembre 2008 portant
ratification de l'ordonnance n° 08-00/P-RM du
15 septembre 2008 autorisant la ratification de
financement du Projet régional de facilitation
des transports et du transit en Afrique de l'ouest,
signé à Bamako, le 17 juillet 2008, entre le
Gouvernement de la République du Mali et
l'Association Internationale de Développement.

Journal officiel de la République du Mali,
02/01/09, n° 01, p.2. 

08 - INDUSTRIE

BURKINA FASO

Décret n° 2008-882/PRES du 31 décembre 2008
promulguant la loi n° 061-2008/AN du 27
novembre 2008 portant réglementation générale
des réseaux et services de communications
électroniques au Burkina Faso.

Journal officiel du Burkina Faso, 29 janvier 2009,
n° 5, p.3194.

11 - FINANCES PUBLIQUES, OPERATIONS DE
CREDIT

MALI

Loi n° 08-039 du 21 novembre 2008 portant

ratification de l'ordonnance n° 08-005/P-RM du
25 septembre 2008 autorisant la ratification de
l'accord de prêt, signé le 11 juin 2008 à Bamako,
entre le Gouvernement de la République du
Mali et la Banque Ouest Africaine de
Développement, pour le refinancement partiel
du Programme Intégré de Développement
Rural de la Région de Kidal.

Journal officiel de la République du Mali,
02/01/09, n° 01, p.2.

BURKINA FASO

Décret n° 2008-825/PRES du 23 décembre 2008
promulguant la loi n° 058-2008/AN du 20
novembre 2008 portant réglementation
bancaire au Burkina Faso.

Journal officiel du Burkina Faso, 08/01/09, n° 2,
p.3077.

BURKINA FASO

Décret n° 2009-149/PRES/PM/MEF du 27 mars
2009 portant modification du décret
n°96/PRES/PM du 11 juin 1996 portant création
du Comité National de la Dette Publique.

Journal officiel du Burkina Faso, 23/04/09, n° 17,
p.3791.

15 - BIOLOGIE, ALIMENTS, SANTE

MALI

Loi n° 08-041 du 21 novembre portant
ratification de l'ordonnance n° 08-008/P-RM du
29 septembre 2008 autorisant la ratification de
l'accord de prêt, entre le Gouvernement de la
République du Mali et le Fonds Africain de
Développement (FAD), pour le financement du
projet d'approvisionnement en eau potable et
d'assainissement dans les régions de Gao,
Koulikoro et Ségou, signé le 30 juillet 2008 à
Tunis.

Journal officiel de la République du Mali,
02/01/09, n° 01, p.2.

BURKINA FASO

Décret n° 2008-831/PRES du 23 décembre
promulguant la loi n° 049-2008/AN du 6
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novembre 2008 portant ratification de
l'ordonnance relative à l'accord de crédit
n°4368-BUR, conclu le 4 février 2008 à
Ouagadougou, entre le Burkina Faso et
l'Association Internationale de Développement,

pour le financement du projet régional de
biosécurité en Afrique de l'Ouest.

Journal officiel du Burkina Faso, 08/01/09, n° 2,
p.3098.
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LISTE DES PRINCIPALES PUBLICATIONS DE LA BCEAO

Périodiques

1 - Rapport annuel de la BCEAO – de 1956 à 2008 (annuel)

2 - Notes d’Information et Statistiques – de 1956 à 2004 

- Statistiques monétaires (mensuel)

- Statistiques économiques (trimestriel)

- Etudes et recherche (trimestriel)

- Informations générales (trimestriel)

3 – Bulletin mensuel de conjoncture - d’octobre 2005 à janvier 2010

4 - Bulletin mensuel de statistiques monétaires et financières - de janvier 2005 à mars 2010

5 - Note trimestrielle d’information - de mars 2005 à juin 2010

6 - Annuaire statistique - 2004, 2005, 2006, 2007

7 - Annuaire des banques et établissements financiers – de 1967 à 2008 

8 - Bilans et comptes de résultats des banques et établissements financiers (annuel)

- Bilans des banques et établissements financiers – de 1967 à 2003

- Bilans et comptes de résultats des banques et établissements financiers – 2004 à 2007 

9 - Recueil des textes légaux et réglementaires – 2003

10 - Monographies des Systèmes Financiers Décentralisés (annuel) – de 1993 à 2006 

11 - Perspectives économiques des Etats de l’UEMOA (2006, 2007, 2010)

12 - Revue de la stabilité financière dans l’UEMOA (2006, 2008)

13 - Revue Economique et Monétaire (de juin 2007 à juin 2009)

Ouvrages

14 - Plan Comptable Bancaire de l’UMOA (4 volumes) – Dakar, Edition BCEAO, août 1994

- Recueil des instructions relatives à la comptabilisation et à l’évaluation des opérations 

bancaires

- Volume I :  Cadre réglementaire général

- Volume II : Documents de synthèse

- Volume III : Transmission des documents de synthèse

15 - Histoire de l’UMOA (3 tomes en français et en anglais) – Paris, Edition Georges Israël, 

janvier 2000

16 - Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA) (4 tomes)

- Plan comptable général des entreprises – Paris, Edition Foucher, décembre 1996 

- Guide d’application – Paris, Edition Foucher, octobre 1997 

- Système minimal de trésorerie – Paris, Edition Foucher, octobre 1997 

- Tableaux de passage – Paris, Edition Foucher, octobre 1997 

17 - Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA)

- Liste intégrale des comptes et états financiers - Dakar, Edition BCEAO, 2005

18 - Méthodologie d’Analyse Financière – Dakar, Edition BCEAO, 2004 
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ACHEVÉ D’IMPRIMER SUR LES PRESSES 

DE L’IMPRIMERIE DE LA BCEAO

Août 2010






